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Le Maire
1er Vice-Président
de la Région Centre Val-de-Loire

Votre interlocuteur : Frédérique DUPONT 
Service des assemblées 
Tél. : 02 54 44 50 64
assemblees@blois.fr

Affichage Vie Civile 
Affichage Mairie annexe

Blois, le 1 2 NOV. 2019

Objet : Recueil des actes administratifs 
3ème trimestre 2019

Le recueil des actes administratifs de la commune établi pour le 3eme trimestre 2019, réalisé en 
application de l’article R. 2121-10 du code général des collectivités territoriales, est consultable à 
compter de ce jour, aux horaires d’ouverture au public :

à l’accueil de la Vie Civile, 9 place Saint-Louis à Blois, Tél : 02 54 44 50 47 ; 

dans les mairies annexes :

- mairie annexe Nord : 5 place Bernard Lorjou à Blois, Tél : 02 54 45 52 20

- mairie annexe Blois Vienne : 1 rue Dupré à Blois, Tél : 02 54 56 58 00

- mairie annexe Quinière : avenue du Maréchal Juin à Blois, Tél 02 54 43 26 12

Ce document est également mis en ligne sur le site internet de la ville à l’adresse suivante :

https://www.blois.fr/
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^ V
Marc GRICOURT

< •' i
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9, place Saint-Louis 41012 BLOIS - Tél 02 54 44 50 50

▼ ~PATRLMOINE MONDIAL NJU'

ijfjj] VAL DE LOIRE
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Denys ROBILIARD donne 
procuration à Marc GRICOURT, Marie-Agnès FERET donne procuration à Chantal REBOUT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-152 ADMINISTRATION GENERALE – Rapport d’activité 2018 de la Communauté 
d’Agglomération de Blois  

 

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20190930-V-D-2019-152-DE
Date de télétransmission : 08/10/2019
Date de réception préfecture : 08/10/2019
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Rapporteur : Monsieur Marc GRICOURT 
 
 

N° V-D-2019-152 ADMINISTRATION GENERALE – Rapport d’activité 2018 de la Communauté 
d’Agglomération de Blois  

 
 
Rapport : 
 
L'article L. 5211-39 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) instaure la remise d'un rapport par 
le Président de l'Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI) au Maire de chaque 
commune retraçant l'activité de l'établissement. 
 
Ce rapport fait l'objet d'une communication par le Maire au conseil municipal en séance publique au cours de 
laquelle les conseillers communautaires peuvent être entendus.  
 
La Communauté d'agglomération de Blois a remis pour l'année 2018 le document retraçant l'activité 
d'Agglopolys. 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- prendre acte de la transmission au titre de l'année 2018 du rapport d'Agglopolys visé à l'article L. 5211-39 
du Code général des collectivités territoriales et de la communication faite en séance ; 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l’exécution de cette 
décision. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
 

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20190930-V-D-2019-152-DE
Date de télétransmission : 08/10/2019
Date de réception préfecture : 08/10/2019
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Denys ROBILIARD donne 
procuration à Marc GRICOURT, Marie-Agnès FERET donne procuration à Chantal REBOUT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-153 ADMINISTRATION GENERALE – SPL Blois Agglo Stationnement « Stationéo » - 
Modification dans la désignation des représentants au conseil d’administration 

 

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20190930-V-D-2019-153-DE
Date de télétransmission : 08/10/2019
Date de réception préfecture : 08/10/2019
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Rapporteur : Monsieur Marc GRICOURT 
 
 

N° V-D-2019-153 ADMINISTRATION GENERALE – SPL Blois Agglo Stationnement « Stationéo » - 
Modification dans la désignation des représentants au conseil d’administration 

 
 
Rapport : 
 
Vu la délibération n° 2013-263 du 23 septembre 2013 portant création de la SPL BLOIS AGGLO 
STATIONNEMENT « STATIONEO ». 
 
Vu la délibération n° 2014-065 du 12 avril 2014 par laquelle la Ville de Blois a désigné ses quatre 
représentants pour le conseil d'administration de ladite SPL.  
 
Vu la délibération n° V-D2018-102 du 22 mai 2018 par laquelle la composition dudit conseil a été actualisée. 
 
Les représentants de la Ville de Blois au conseil d'administration de la SPL BLOIS AGGLO 
STATIONNEMENT « STATIONEO » sont actuellement : Jérôme BOUJOT, Sylvie BORDIER, Denys 
ROBILIARD et Jean-Luc MALHERBE. 
 
En outre, Marc GRICOURT représente la Ville de Blois aux assemblées générales de la SPL BLOIS AGGLO 
STATIONNEMENT « STATIONEO ». 
 
Considérant le souhait de Jean-Luc MALHERBE de ne plus siéger au sein du conseil d’administration de 
ladite SPL et la proposition de Jacques CHAUVIN de le remplacer. 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- abroger la délibération n° V-D2018-102 du 22 mai 2018, 
 
- désigner Jérôme BOUJOT, Sylvie BORDIER, Denys ROBILIARD et Jacques CHAUVIN pour représenter la 
Ville de Blois au conseil d’administration de la SPL BLOIS AGGLO STATIONNEMENT "STATIONEO", 
 
- désigner Marc GRICOURT pour représenter la Ville de Blois aux assemblées générales de la SPL BLOIS 
AGGLO STATIONNEMENT "STATIONEO", 
 
- autoriser les représentants ainsi désignés à accepter toutes fonctions qui pourraient leur être confiées au 
sein de la SPL conformément à la législation en vigueur, 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à prendre toutes dispositions pour l'exécution de la présente 
délibération. 
 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20190930-V-D-2019-153-DE
Date de télétransmission : 08/10/2019
Date de réception préfecture : 08/10/2019
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Denys ROBILIARD donne 
procuration à Marc GRICOURT, Marie-Agnès FERET donne procuration à Chantal REBOUT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-154 INTERCOMMUNALITE – CYCLE DE L’EAU - Modification des statuts d’Agglopolys – 
Prise des compétences obligatoires « eau potable » et « gestion des eaux pluviales 
urbaines », et intégration de la compétence assainissement au sein des compétences 
obligatoires 

 

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20190930-V-D-2019-154-DE
Date de télétransmission : 08/10/2019
Date de réception préfecture : 08/10/2019
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT 
 
 

N° V-D-2019-154 INTERCOMMUNALITE – CYCLE DE L’EAU - Modification des statuts d’Agglopolys – 
Prise des compétences obligatoires « eau potable » et « gestion des eaux pluviales 
urbaines », et intégration de la compétence assainissement au sein des compétences 
obligatoires 

 
 
Rapport : 
 
Vu le Code Général des Collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 5211-17 et L. 5216-5 ; 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (dite loi 
« NOTRe ») ; 
Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et 
assainissement aux communautés de communes (dite loi « Fesneau »), qui intègre également des 
dispositions relatives aux communautés d'Agglomération ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 02-5197 du 20 décembre 2002 portant extension du périmètre et transformation de 
la communauté de communes du Blaisois en communauté d'agglomération ; 
Vu l'arrêté n° 2004-358-4 du 23 décembre 2004 portant modification de l'article 5 des statuts de la 
Communauté d'agglomération de Blois - Agglopolys pour le transfert de la compétence assainissement ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 41-2016-10-28-001 du 28 octobre 2016 portant modification de l'article 5 des statuts 
de la Communauté d'agglomération de Blois - Agglopolys ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 41-2017-11-14-004 du 14 novembre 2017 portant modification de l'article 5 des 
statuts de la Communauté d'agglomération de Blois -Agglopolys pour le transfert de la compétence 
GEMAPI ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 41-2018-05-24-002 du 24 mai 2018 portant modification de l'article 5 des statuts de 
la Communauté d'agglomération de Blois - Agglopolys pour le transfert de la compétence supplémentaire 
dite « Hors GEMAPI » ; 
Vu les statuts en vigueur de la Communauté d'agglomération de Blois - Agglopolys, et en particulier l'article 5 
relatif aux compétences obligatoires, optionnelles et supplémentaires exercées par Agglopolys ; 
Vu le projet de statuts modifiés joint à la présente délibération ; 
Vu l'avis du conseil d'exploitation de la régie de l'eau ; 
 
La loi n°2015-991 portant nouvelle organisation territoriale de la République (dite loi «NOTRe»), promulguée 
le 7 août 2015 constitue un important volet de la réforme territoriale. 
 
Ainsi, concernant le transfert de nouvelles compétences aux communautés d'agglomération, l'article 66 de 
cette loi a modifié et complété les termes de l'article L. 5216-5 du CGCT relatif aux compétences exercées 
de plein droit par la communauté d'agglomération en lieu et place des communes membres. 
 
Plus précisément, la loi rend désormais obligatoire le transfert de certaines compétences aux communautés 
d'agglomération selon l'échéancier suivant : - Au 1

er
 janvier 2017, Agglopolys s'est vue transférer dans le 

champ de ses compétences obligatoires : la promotion du tourisme ; la collecte et le traitement des déchets 
ménagers et l'accueil des gens du voyage, - Depuis le 1

er
 janvier 2018, Agglopolys exerce dans le champ de 

ses compétences obligatoire, la compétence relative à la gestion des milieux aquatiques et de prévention 
des inondations (GEMAPI). - Enfin, il est désormais envisagé au 1

er
 janvier 2020, le transfert obligatoire pour 

les communautés d'agglomération des trois compétences suivantes : - 8° « eau » potable au 1
er

 janvier 2020 
à l'agglomération - 9° « assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l'article L. 2224-8 », - 
10° « gestion des eaux pluviales urbaines au sens de l'article L. 2226-1 » 
  
Par conséquent, il nous appartient désormais de modifier l'article 5 des statuts de la Communauté 
d'agglomération de Blois – Agglopolys pour y ajouter, à compter du 1

er
 janvier 2020 les 3 compétences 

obligatoires précitées. Ceci étant précisé qu’Agglopolys exerçant depuis le 1
er

 janvier 2005 la compétence 
Assainissement  au titre de ses compétences facultatives, le transfert de cette dernière dans le champ de 
nos compétences obligatoires  n'emportera pas d'incidence sur l'exercice et l'étendue de la compétence telle 
que nous l'exerçons aujourd'hui. En d'autres termes, il s'agit surtout d'opérer un simple ajustement statutaire 
en inscrivant la compétence « Assainissement » dans le bloc de nos compétences obligatoires et en la 
supprimant du champ de nos compétences supplémentaires. 
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Dans le cadre de ces transferts et de l'exercice de ces trois compétences obligatoires, il est précisé les 
points suivants : 
  
En ce qui concerne la compétence « Eau potable », certaines communes ont transféré leur compétence à un 
syndicat intercommunal. A l'échelle de l'agglomération, actuellement, il existe 17 syndicats intercommunaux 
compétents en eau potable, inclus pour tout ou partie de leur périmètre dans la Communauté 
d'agglomération de Blois – Agglopolys : • les syndicats intercommunaux dont le territoire est totalement 
intégré au périmètre de l'agglomération seront dissous au 31 décembre 2019. • les syndicats 
intercommunaux dont le territoire est situé à cheval sur deux établissements publics à fiscalité propre (EPCI 
– FP) ont la possibilité de se maintenir au 1er janvier 2020. Un mécanisme de représentation-substitution 
sera mis en œuvre. 
  
Au titre de l'exercice de ces compétences obligatoires, il a été décidé de ne pas transférer les pouvoirs de 
police générale du Maire au Président d'Agglopolys. 
  
Enfin, sur le plan de la procédure relative à la révision des statuts d'Agglopolys, l'article L. 5211-17 du CGCT 
précise que : 
 
- Le conseil municipal de chaque commune membre d'Agglopolys dispose d'un délai de 3 mois, pour se 
prononcer sur chaque modification statutaire. La position des communes est réputée favorable si aucune 
délibération n'intervient dans ce délai. 
 
- Le transfert de compétence sera acté uniquement s’il recueille l’avis favorable de deux tiers des communes 
représentant la moitié de la population concernée ou la moitié des communes représentant deux tiers de la 
population totale. En outre, conformément à l'article L. 5211-5 §II 2°du CGCT, à cette majorité s'ajoute 
également l'accord favorable du conseil municipal de la commune de Blois dont la population est supérieure 
au quart de la population totale concernée. 
 
- Au terme du délai de consultation, si les conditions de majorité qualifiée sont réunies, le Préfet de Loir-et-
Cher prononcera, par voie d'arrêté, l'extension de compétences. 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le transfert de compétence tel que décrit précédemment et développé dans le projet de 
nouveaux statuts joint à la présente délibération ; 
  
- modifier les statuts de la Communauté d'Agglomération dans sa rédaction ainsi proposée en annexe de la 
présente délibération ; 
  
- dire que cette délibération sera notifiée au Président d'Agglopolys et au Préfet de Loir-et-Cher ; 
 
- autoriser en conséquence, le Maire, à prendre toutes les mesures nécessaires à l'exécution de la présente 
délibération et notamment à signer tout document y afférent et à dresser les procès-verbaux de mise à 
disposition des biens et des contrats nécessaires à l'exercice des compétences transférées. 
 
 
Décision : à la majorité des votes exprimés avec 35 voix pour, 4 voix contre (Michel CHASSIER, Jean-Louis 
BERGER, Mathilde PARIS, Hubert ARNOULX DE PIREY) et 2 abstentions (Jacques CHAUVIN, Louison 
DELVERT) 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Denys ROBILIARD donne 
procuration à Marc GRICOURT, Marie-Agnès FERET donne procuration à Chantal REBOUT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-155 INTERCOMMUNALITE – Modification des statuts d'Agglopolys – Prise de la 
compétence obligatoire «définition, création et réalisation d'opérations d'aménagement 
d'intérêt communautaire au sens de l'article L. 300-1 du Code de l'urbanisme» et 
modification des compétences obligatoires et facultatives en résultant 
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Rapporteur : Madame Chantal REBOUT 
 
 

N° V-D-2019-155 INTERCOMMUNALITE – Modification des statuts d'Agglopolys – Prise de la 
compétence obligatoire «définition, création et réalisation d'opérations d'aménagement 
d'intérêt communautaire au sens de l'article L. 300-1 du Code de l'urbanisme» et 
modification des compétences obligatoires et facultatives en résultant 

 
 
Rapport : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment son article L. 5211-17 et son article 
L. 5216-5 ; 
 
Vu le Code de I’urbanisme et en particulier les articles L. 221-1 et L. 300-1 ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 02-5197 du 20 décembre 2002 portant extension du périmètre et transformation de 
la Communauté de communes du Blaisois en Communauté d'agglomération ; 
 
Vu I'arrêté préfectoral n° 41-2016-10-28-001 du 28 octobre 2016 approuvant la modification de I'article 5 des 
statuts de la Communauté d'agglomération de Blois pour les mettre en conformité avec les dispositions de la 
loi NOTRe ; 
 
Vu I'arrêté préfectoral n° 41-2017-11-14-004 du 14 novembre 2017, dotant la Communauté d'agglomération, 
de la compétence facultative « définition, création, et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 
communautaire au sens de I'article L. 300-1 du code de I'urbanisme; acquisition d'immeubles et constitutions 
de réserves foncières, au besoin par voie d'expropriation, nécessaires à I'exercice des compétences 
communautaires » ; 
 
Vu I'arrêté préfectoral n° 41-2018-05-24-002 du 24 mai 2018 portant modification de I'article 5 des statuts de 
la Communauté d'agglomération de Blois-Agglopolys ; 
 
Vu les statuts actuellement en vigueur de la Communauté d'agglomération de Blois et en particulier I’article 
5 relatif aux compétences obligatoires, optionnelles et facultatives exercées par Agglopolys ; 
 
Vu les projets de statuts joints en annexe de la présente délibération ; 
 
Tel qu'il ressort de ses statuts actuellement en vigueur, la Communauté d'agglomération de Blois-Agglopolys 
exerce notamment les compétences suivantes : 
 
- au titre de ses compétences obligatoires en matière d'aménagement de I'espace communautaire : 
Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur; plan local d'urbanisme, document d’urbanisme en 
tenant lieu et carte communale; création et réalisation de zone d'aménagement concertée (ZAC) 
d’intérêt communautaire; institution de zones d'aménagement différé (ZAP) d'intérêt communautaire ; 
procédures nécessaires a la maîtrise du fonder (PUP, etc.); organisation des transports urbains. 
 
-au titre de ses compétences facultatives : Définition, création et réalisation d’opérations d’aménagement 
d’intérêt communautaire au sens de I'article L. 300-1 du code de I'urbanisme: acquisition d'immeubles et 
constitutions de réserves foncières, au besoin par voie d'expropriation, nécessaires à I'exercice des 
compétences communautaires. 
 
L'article 21 de la loi n° 2018-1021 promulguée le 23 novembre 2018, portant évolution du logement, de 

I'aménagement et du numérique (dite loi ≪ ELAN ≫) a modifié les termes de I'article L. 5216-5 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, relatif au contenu de la compétence obligatoire "Aménagement de 
I'espace communautaire". 
 
Au terme de cette modification législative, les Communautés d'agglomération exercent de plein droit au lieu 
et place des communes membres la compétence de « définition, création et réalisation d’opérations 
d’aménagement d’intérêt communautaire au sens de I'article L. 300-1 du code de I'urbanisme » ; et non plus 
celle précédemment visée dédiée à la « création et réalisation de zones d’aménagement concerte d’intérêt 
communautaire ». 
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Ainsi, sous I'effet de la loi ELAN, la référence à la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC), qui n'est qu'une 
procédure de mise en œuvre d'une opération d’aménagement, est ainsi supprimée au bénéfice de celle 
d'opération d'aménagement. 
 
Par conséquent, il convient de procéder à la modification des statuts de la Communauté d'agglomération 
pour les mettre en conformité avec la loi ELAN et pour prévoir qu'Agglopolys exercera la compétence de 
« définition, création et réalisation d’opérations d’aménagement d’intérêt communautaire au sens de I'article 
L. 300-1 du Code de I'urbanisme », non plus au titre de ses compétences facultatives mais au titre de sa 
compétence obligatoire en matière d’aménagement de I'espace. 
 
Par ailleurs, en cohérence avec la suppression ainsi opérée par la loi ELAN de la référence a la ZAC, il y a 
lieu de profiter de la présente modification pour toiletter les statuts d'Agglopolys et de supprimer, la référence 
aux « ZAD d’intérêt communautaire » et aux « procédures nécessaires a la maîtrise du fonder (DUP, etc) » 
qui ne sont que des outils de mise en œuvre d'une opération d’aménagement d’intérêt communautaire. 

 
Ceci étant précisé que les deux Zones d'Aménagement Différé (ZAD Bouillie et ZAD Maunoury-Cités Unies) 
définies d’intérêt communautaire par la délibération n° 2013-266 du Conseil communautaire du 
14 novembre 2013, n'existent plus à ce jour. 
 
Au final, au terme de la modification de statuts décrite ci-dessus : 
 

- la compétence obligatoire ≪ Aménagement de I'espace communautaire ≫ visée à I'alinéa A-2. de 
I'article ;5 des statuts d'Agglopolys sera définie désormais selon les termes suivants : 
 
« En matière d’aménagement de I’espace communautaire : schéma de cohérence territoriale et schéma 
de secteur; plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale; en 
concertation avec les communes, définition, création et réalisation d’opérations d’aménagement d’intérêt 
communautaire au sens de I'article L 300-1 du code de I'urbanisme ; organisation de la mobilité au sens du 
titre III du livre II de la première partie du code des transports, sous resserve de I'article L. 3421-2 du même 
code » ; 
- la compétence facultative visée à I'alinéa D-9.de I'article 5 des statuts d'Agglopolys sera désormais 
énoncée selon les termes suivants : « acquisition d'immeubles et constitutions de réserves foncières, au 
besoin par voie d'expropriation, nécessaires à I'exercice des compétences communautaires ». 
 
Enfin, sur le plan de la procédure relative à la révision des statuts d'Agglopolys, I'article L. 5211-17 du CGCT 
précise que : 
 
- Le conseil municipal de chaque commune membre d'Agglopolys dispose d'un délai de 3 mois, pour se 
prononcer sur chaque modification statutaire. La position des communes est réputée favorable si aucune 
délibération n'intervient dans ce délai. 
 
- Le transfert de compétence sera acte uniquement s’il recueille I’avis favorable de deux tiers des 
communes, représentant la moitié de la population concernée ou la moitié des communes représentant deux 
tiers de la population totale. En outre, conformément à I'article L. 5211-5 § ll 2°du CGCT, à cette majorité 
s'ajoute également I'accord favorable du conseil municipal de la commune de Blois dont la population est 
supérieure au quart de la population totale concernée. 
- Au terme du délai de consultation, si les conditions de majorité qualifiée sont réunies, le Préfet de Loir-et-
Cher prononcera, par voie d’arrêté, I'extension de compétences. 
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le transfert de compétence tel que décrit précédemment et la modification des statuts en 
résultant ; 
 
- modifier I'article 5 des statuts de la Communauté d’agglomération de Blois-Agglopolys pour les mettre en 
conformité avec la loi ELAN conformément a la rédaction proposée dans le projet de statuts joint en annexe 
de la présente délibération ; 
 
- dire que cette délibération sera notifiée à Monsieur le Président d'Agglopolys et à Monsieur le Préfet de 
Loir-et-Cher ; 
 
- autoriser en conséquence Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à I'exécution de la 
présente délibération. 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Denys ROBILIARD donne 
procuration à Marc GRICOURT, Marie-Agnès FERET donne procuration à Chantal REBOUT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-156 DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – SEM Territoires développement - 
Représentation de la collectivité suite à la cession de parts sociales à la Région 
Centre-Val de Loire 
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Rapporteur : Monsieur Marc GRICOURT 
 
 

N° V-D-2019-156 DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – SEM Territoires développement - 
Représentation de la collectivité suite à la cession de parts sociales à la Région 
Centre-Val de Loire 

 
 
Rapport : 
 
La société d'économie mixte Territoires Développement, société anonyme ayant son siège social situé au 23 
rue de la Vallée Maillard « Le Victoria » à BLOIS (41000), immatriculée au registre du commerce et des 
sociétés sous le n° BLOIS 428 078 471, a pour objet social de soutenir. en vue du développement 
touristique, culturel, économique, du territoire de la Région-Centre Val de Loire, l’étude et la réalisation des 
opérations de construction d'immeubles destinés à la vente ou à la location, l'acquisition de terrains, 
l'acquisition et la rénovation de bâtiments, et plus généralement l'équipement et la construction d'ouvrages 
nécessaires au développement social, touristique, culturel et commercial ainsi qu'au renouvellement urbain, 
principalement sur des opérations de reconversion de friches industrielles et/ou militaires, ou toute opération 
qui contribue à l'attractivité et à la promotion du territoire de la Région-Centre Val de Loire. 
 
En juin 2019, la Ville de Blois a acté la cession à la Région Centre-Val de Loire de l'intégralité des parts 
sociales que la ville de Blois détient dans la SEM Territoires Développement. 
 
Il a été acté par les deux collectivités que cette acquisition se ferait par moitié sur les exercices 2019 et 
2020. 
 
La délibération n° V-D-2019-087 du conseil municipal du 17 juin 2019, de cession des parts sociales à la 
Région Centre-Val de Loire dispose entre autres que dès la première cession réalisée, la Ville de Blois ne 
disposera plus de poste d'administrateur au conseil d'administration, mais conserverait son siège à 
l’assemblée générale jusqu'à l'effectivité de la seconde cession. 
 
 
L’article L. 1524-5 du CGCT dans son alinéa 3 dispose notamment que « si le nombre des membres d'un 
conseil d'administration ne suffit pas à assurer, en raison de leur nombre, la représentation directe des 
collectivités territoriales ou de leurs groupements ayant une participation réduite au capital, ils sont réunis en 
assemblée spéciale, un siège au moins leur étant réservé. L'assemblée spéciale désigne parmi les élus de 
ces collectivités ou groupements le ou les représentants communs qui siégeront au conseil d'administration 
ou de surveillance. » 
 
Il convient donc de prévoir la représentation de la ville au sein de cette assemblée spéciale pour le laps de 
temps entre la première et la seconde cession des parts sociales, la Ville de Blois ne disposant plus alors 
d’un nombre de part suffisante pour siéger au Conseil d’administration. 
 
Il est rappelé que par délibération n° 2014-064 du 12 avril 2014, le conseil municipal avait procédé à la 
désignation de ces représentants pour Territoires Développement tel que suit : 
- en qualité de représentant de la Ville de Blois aux assemblées générales la personne suivante : 
* Chantal REBOUT titulaire, 
* Yves OLIVIER suppléant, 
- en qualité de représentants de la Ville de Blois au conseil d'administration la personne suivante : 
* Denys ROBILIARD. 
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- acter que dès la première cession des parts sociales de la Ville à la Région-Centre Val de Loire réalisée, la 
Ville de Blois ne disposera plus de poste d'administrateur au conseil d'administration, mais d'un siège à 
l'assemblée spéciale, elle conservera en outre son siège à l’assemblée générale (un titulaire et un 
suppléant), et perdra tous sièges (assemblée spéciale et assemblée générale) à l'effectivité de la seconde 
cession ;  
 
- désigner Denys ROBILIARD à l'assemblée spéciale de la SEM Territoires Développement, pour 
représenter la Ville dans le laps de temps entre la première et la seconde cession des parts sociales de la 
Ville à la Région-Centre Val de Loire ; 
 
- confirmer la désignation de Chantal REBOUT, titulaire et Yves OLIVIER, suppléant, pour représenter la 
ville aux assemblées générales de la SEM Territoires Développement d'ici la seconde cession des parts 
sociales de la Ville à la Région-Centre Val de Loire ; 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à prendre toutes dispositions pour l'exécution de la présente 
délibération. 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
 

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20190930-V-D-2019-156-DE
Date de télétransmission : 08/10/2019
Date de réception préfecture : 08/10/2019
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël 
PATIN, Françoise BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, 
Mathilde PARIS, Louison DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Denys ROBILIARD donne 
procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, 
Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à 
Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-157 FINANCES – Budget principal - Exercice 2019 - Budget supplémentaire 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D-2019-157 FINANCES – Budget principal - Exercice 2019 - Budget supplémentaire 

 

Rapport : 
 
Vu le Budget Primitif 2019 approuvé par le Conseil Municipal du 17 décembre 2018, 
Vu la délibération du vote du compte administratif 2018 du 17 juin 2019, 
Vu la délibération d'affectation du résultat de l'exercice 2018 du 17 juin 2019, 
 

Le budget supplémentaire est une décision modificative particulière du budget primitif. Il a essentiellement 
pour objectif de reprendre les résultats budgétaires et les restes à réaliser tels qu'ils apparaissent au compte 
administratif de l'exercice précédent. 

 

Aussi, le budget supplémentaire 2019 du budget principal présente les équilibres suivants : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

DEPENSES 

Chap. Libellé BS 

011 Charges à caractère général 264 838,20 

012 Charges de personnel et frais assimilés -11 019,84 

014 Atténuations de produits 23 192,00 

65 Autres charges de gestion courante 134 588,00 

66 Charges financières -30 000,00 

67 Charges exceptionnelles -144 382,80 

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 2 300 000,00 

023 Virement à la section d'investissement -385 596,03 

TOTAL 2 151 619,53 

 

RECETTES 

Chap. Libellé BS 

73 Impôts et taxes 86 828,00 

74 Dotations et participations 27 150,05 

77 Produits exceptionnels 3 000,00 

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 100 000,00 

002 Résultat de fonctionnement reporté 1 934 641,48 

TOTAL 2 151 619,53 
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SECTION D'INVESTISSEMENT 

 

DEPENSES 

Chap. Libellé BS 

 Reports N-1 3 108 898,29 

16 Emprunts et dettes assimilées 7 488 465,50 

204 Subventions d'équipement versées 121 420,00 

26 Autres immobilisations financières 200 000,00 

27 Immobilisations financières -39 479,45 

Opé.1020 Administration (hors mobilier) -2 990,21 

Opé.1021 Petite enfance 13 600,00 

Opé.1022 Enseignement -143 314,32 

Opé.1023 Enfance Jeunesse -3 398,40 

Opé.1025 Associatif 4 716,69 

Opé.1026 Sports -1 000,00 

Opé.1027 Culture -20 931,20 

Opé.1028 Tourisme 15 000,00 

Opé.1029 Edifices cultuels 10 000,00 

Opé.1030 Développement commercial 47 008,34 

Opé.1102 Espaces publics 178 800,00 

Opé.1201 Matériel DSI -10 000,00 

Opé.1202 Matériel DGST 9 900,00 

Opé.4803 PRU IR -3 964,80 

Opé.5000 Acquisitions foncières -108 325,15 

Opé.994802 Projet de Renouvellement Urbain (PRU) -1 330,18 

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 100 000,00 

001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 6 740 320,01 

TOTAL 17 703 395,12 
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RECETTES 

Chap. Libellé BS 

 Reports N-1 3 577 728,16 

10 Dotations, fonds divers et réserves 6 192 901,77 

13 Subventions d'investissement 53 216,00 

16 Emprunts et dettes assimilées 5 340 920,74 

27 Immobilisations financières 200 000,00 

024 Cessions d'immobilisations 927 321,18 

Opé.1201 Matériel DSI 8 198,30 

Opé.2049 Réhabilitation gymnase Traoré -195 360,00 

Opé.2059 Reconstruction groupe scolaire Nord -240 000,00 

Opé.2069 Réhabilitation gymnase Cerdan -112 680,00 

Opé.4803 PRU IR 36 745,00 

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 2 300 000,00 

021 Virement de la section de fonctionnement -385 596,03 

TOTAL 17 703 395,12 

 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le budget supplémentaire 2019 du budget principal. 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer toute convention définissant l'objet, le montant et les 
conditions d'utilisation des subventions attribuées et individualisées dans l'annexe au présent budget 
supplémentaire. 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël 
PATIN, Françoise BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, 
Mathilde PARIS, Louison DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Denys ROBILIARD donne 
procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, 
Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à 
Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-158 FINANCES – Budget annexe Maison de la magie - Exercice 2019 - Budget 
supplémentaire 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D-2019-158 FINANCES – Budget annexe Maison de la magie - Exercice 2019 - Budget 
supplémentaire 

 
 
Rapport : 
 
Vu le Budget Primitif 2019 approuvé par le Conseil Municipal du 17 décembre 2018, 

 
Vu la délibération du vote du compte administratif 2018 du 17 juin 2019, 

 
Vu la délibération d'affectation du résultat de l'exercice 2018 du 17 juin 2019, 
 
Le budget supplémentaire est une décision modificative particulière du budget primitif. Il a essentiellement 
pour objectif de reprendre les résultats budgétaires et les restes à réaliser tels qu'ils apparaissent au compte 
administratif de l'exercice précédent. 

 
Le budget supplémentaire 2019 du budget annexe Maison de la Magie présente les équilibres suivants : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

DEPENSES 

Chap. Libellé BS 

011 Charges à caractère général 52 580,00 

012 Charges de personnel et frais assimilés -3 000,00 

65 Autres charges de gestion courante 50,00 

023 Virement à la section d'investissement 5 000,00 

TOTAL 54 630,00 

 

RECETTES 

Chap. Libellé BS 

70 Produits des services, du domaine et ventes diverses 21 449,40 

002 Résultat de fonctionnement reporté 33 180,60 

TOTAL 54 630,00 
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SECTION D'INVESTISSEMENT 

 

DEPENSES 

Chap. Libellé BS 

 Reports N-1 10 379,70 

001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 78 583,96 

TOTAL 88 963,66 

 

RECETTES 

Chap. Libellé BS 

 Reports N-1 6 909,00 

10 Dotations, fonds divers et réserves 82 054,66 

13 Subventions d'investissement 49 300,00 

16 Emprunts et dettes assimilées -54 300,00 

021 Virement de la section de fonctionnement 5 000,00 

TOTAL 88 963,66 

 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le budget supplémentaire 2019 du budget annexe Maison de la Magie. 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël 
PATIN, Françoise BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, 
Mathilde PARIS, Louison DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Denys ROBILIARD donne 
procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, 
Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à 
Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-159 FINANCES – Budget annexe Château royal - Exercice 2019 - Budget supplémentaire 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D-2019-159 FINANCES – Budget annexe Château royal - Exercice 2019 - Budget supplémentaire 

 
 
Rapport : 
 
Vu le Budget Primitif 2019 approuvé par le Conseil Municipal du 17 décembre 2018, 

 
Le budget supplémentaire est une décision modificative particulière du budget primitif. Il a essentiellement 
pour objectif de reprendre les résultats budgétaires et les restes à réaliser tels qu'ils apparaissent au compte 
administratif de l'exercice précédent. 

 
Le budget supplémentaire 2019 du budget annexe Château royal présente les équilibres suivants : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

DEPENSES 

Chap. Libellé BS 

011 Charges à caractère général 131 000,00 

012 Charges de personnel et frais assimilés 20 000,00 

65 Autres charges de gestion courante 98,00 

66 Charges financières 250,00 

023 Virement à la section d'investissement -18 683,00 

TOTAL 132 665,00 

 

RECETTES 

Chap. Libellé BS 

70 Produits des services, du domaine et ventes diverses 230 000,00 

77 Produits exceptionnels -157 302,64 

002 Résultat de fonctionnement reporté 59 967,64 

TOTAL 132 665,00 
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SECTION D'INVESTISSEMENT 

 

DEPENSES 

Chap. Libellé BS 

21 Immobilisations corporelles 70 813,22 

TOTAL 70 813,22 

 

RECETTES 

Chap. Libellé BS 

001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 89 496,22 

021 Virement de la section de fonctionnement -18 683,00 

TOTAL 70 813,22 

 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le budget supplémentaire 2019 du budget annexe Château royal. 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël 
PATIN, Françoise BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, 
Mathilde PARIS, Louison DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Denys ROBILIARD donne 
procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, 
Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à 
Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-160 FINANCES – Budget annexe Stationnement payant - Exercice 2019 - Budget 
supplémentaire 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D-2019-160 FINANCES – Budget annexe Stationnement payant - Exercice 2019 - Budget 
supplémentaire 

 
 
Rapport : 
 
Vu le Budget Primitif 2019 approuvé par le Conseil Municipal du 17 décembre 2018, 

 
Vu la délibération du vote du compte administratif 2018 du 17 juin 2019, 

 
Vu la délibération d'affectation du résultat de l'exercice 2018 du 17 juin 2019, 
 
Le budget supplémentaire est une décision modificative particulière du budget primitif. Il a essentiellement 
pour objectif de reprendre les résultats budgétaires et les restes à réaliser tels qu'ils apparaissent au compte 
administratif de l'exercice précédent. 

 
Aussi, le budget supplémentaire 2019 du budget annexe Stationnement payant présente les équilibres 
suivants : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

DEPENSES 

Chap. Libellé BS 

011 Charges à caractère général 6 100,00 

65 Autres charges de gestion courante 995 836,32 

67 Charges exceptionnelles 4 389,00 

TOTAL 1 006 325,32 

 

RECETTES 

Chap. Libellé BS 

70 Produits des services, du domaine et ventes diverses 1 215 817,00 

73 Impôts et taxes -1 215 817,00 

002 Résultat de fonctionnement reporté 1 006 325,32 

TOTAL 1 006 325,32 
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SECTION D'INVESTISSEMENT 

 

DEPENSES 

Chap. Libellé BS 

 Reports N-1 0,00 

001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 41 765,03 

TOTAL 41 765,03 

 

RECETTES 

Chap. Libellé BS 

 Reports N-1 0,00 

10 Dotations, fonds divers et réserves 41 765,03 

TOTAL 41 765,03 

 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le budget supplémentaire 2019 du budget annexe Stationnement payant. 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël 
PATIN, Françoise BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, 
Mathilde PARIS, Louison DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Denys ROBILIARD donne 
procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, 
Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à 
Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-161 FINANCES – Budget annexe Lotissement communal Alain Gerbault - Exercice 2019 - 
Budget supplémentaire 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D-2019-161 FINANCES – Budget annexe Lotissement communal Alain Gerbault - Exercice 2019 - 
Budget supplémentaire 

 
 
Rapport : 
 
Vu le Budget Primitif 2019 approuvé par le Conseil Municipal du 17 décembre 2018, 

 
Vu la délibération du vote du compte administratif 2018 du 17 juin 2019, 

 
Vu la délibération d'affectation du résultat de l'exercice 2018 du 17 juin 2019, 
 
Le budget supplémentaire est une décision modificative particulière du budget primitif. Il a essentiellement 
pour objectif de reprendre les résultats budgétaires et les restes à réaliser tels qu'ils apparaissent au compte 
administratif de l'exercice précédent. 

 
Aussi, le budget supplémentaire 2019 du budget annexe Lotissement communal Alain Gerbault présente les 
équilibres suivants : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

DEPENSES 

Chap. Libellé BS 

023 Virement à la section d'investissement 583 620,00 

TOTAL 583 620,00 

 

RECETTES 

Chap. Libellé BS 

002 Résultat de fonctionnement reporté 583 620,00 

TOTAL 583 620,00 

 
SECTION D'INVESTISSEMENT 
 

DEPENSES 

Chap. Libellé BS 

001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 583 840,14 

TOTAL 583 840,14 
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RECETTES 

Chap. Libellé BS 

16 Emprunts et dettes assimilées 220,14 

021 Virement de la section de fonctionnement 583 620,00 

TOTAL 583 840,14 

 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le budget supplémentaire 2019 du budget annexe Lotissement communal Alain Gerbault. 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël 
PATIN, Françoise BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, 
Mathilde PARIS, Louison DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Denys ROBILIARD donne 
procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, 
Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à 
Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-162 FINANCES – Budget annexe Lotissement communal Clos de la Maçonnerie - Exercice 
2019 - Budget supplémentaire 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D-2019-162 FINANCES – Budget annexe Lotissement communal Clos de la Maçonnerie - Exercice 
2019 - Budget supplémentaire 

 
 
Rapport : 
 
Vu le Budget Primitif 2019 approuvé par le Conseil Municipal du 17 décembre 2018, 

 
Vu la délibération du vote du compte administratif 2018 du 17 juin 2019, 

 
Vu la délibération d'affectation du résultat de l'exercice 2018 du 17 juin 2019, 
 
Le budget supplémentaire est une décision modificative particulière du budget primitif. Il a essentiellement 
pour objectif de reprendre les résultats budgétaires et les restes à réaliser tels qu'ils apparaissent au compte 
administratif de l'exercice précédent. 

 
Aussi, le budget supplémentaire 2019 du budget annexe Lotissement communal du Clos de la Maçonnerie 
présente les équilibres suivants : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

DEPENSES 

Chap. Libellé BS 

65 Autres charges de gestion courante 38 527,82 

023 Virement à la section d'investissement 616 270,16 

TOTAL 654 797,98 

 

RECETTES 

Chap. Libellé BS 

002 Résultat de fonctionnement reporté 654 797,98 

TOTAL 654 797,98 
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SECTION D'INVESTISSEMENT 

 

DEPENSES 

Chap. Libellé BS 

16 Emprunts et dettes assimilées 290 173,00 

001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 326 097,16 

TOTAL 616 270,16 

 

RECETTES 

Chap. Libellé BS 

021 Virement de la section de fonctionnement 616 270,16 

TOTAL 616 270,16 

 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le budget supplémentaire 2019 du budget annexe Lotissement communal du Clos de la 
Maçonnerie. 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël 
PATIN, Françoise BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, 
Mathilde PARIS, Louison DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Denys ROBILIARD donne 
procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, 
Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à 
Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-163 FINANCES – Budget annexe Lotissement communal La Goualière - Exercice 2019 - 
Budget supplémentaire 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D-2019-163 FINANCES – Budget annexe Lotissement communal La Goualière - Exercice 2019 - 
Budget supplémentaire 

 
 
Rapport : 
 
Vu le Budget Primitif 2019 approuvé par le Conseil Municipal du 17 décembre 2018, 

 
Vu la délibération du vote du compte administratif 2018 du 17 juin 2019, 
 
Vu la délibération d'affectation du résultat de l'exercice 2018 du 17 juin 2019, 

 
Le budget supplémentaire est une décision modificative particulière du budget primitif. Il a essentiellement 
pour objectif de reprendre les résultats budgétaires et les restes à réaliser tels qu'ils apparaissent au compte 
administratif de l'exercice précédent. 

 
Aussi, le budget supplémentaire 2019 du budget annexe Lotissement communal de la Goualière présente 
les équilibres suivants : 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT 
 

DEPENSES 

Chap. Libellé BS 

023 Virement à la section d'investissement 436 000,00 

TOTAL 436 000,00 

 

RECETTES 

Chap. Libellé BS 

002 Résultat de fonctionnement reporté 436 000,00 

TOTAL 436 000,00 

 
SECTION D'INVESTISSEMENT 
 

DEPENSES 

Chap. Libellé BS 

001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 396 300,41 

TOTAL 396 300,41 
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RECETTES 

Chap. Libellé BS 

16 Emprunts et dettes assimilées -39 699,59 

021 Virement de la section d'e fonctionnement 436 000,00 

TOTAL 396 300,41 

 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le budget supplémentaire 2019 du budget annexe Lotissement communal de la Goualière. 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël 
PATIN, Françoise BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, 
Mathilde PARIS, Louison DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Denys ROBILIARD donne 
procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, 
Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à 
Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-164 FINANCES – Budget annexe Eau potable - Exercice 2019 - Budget supplémentaire 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D-2019-164 FINANCES – Budget annexe Eau potable - Exercice 2019 - Budget supplémentaire 

 
 
Rapport : 
 
Vu le Budget Primitif 2019 approuvé par le Conseil Municipal du 17 décembre 2018, 

 
Vu la délibération du vote du compte administratif 2018 du 17 juin 2019, 

 
Vu la délibération d'affectation du résultat de l'exercice 2018 du 17 juin 2019, 
 
Le budget supplémentaire est une décision modificative particulière du budget primitif. Il a essentiellement 
pour objectif de reprendre les résultats budgétaires et les restes à réaliser tels qu'ils apparaissent au compte 
administratif de l'exercice précédent. 

 
Aussi, le budget supplémentaire 2019 du budget annexe de l'Eau présente les équilibres suivants : 
 
SECTION D'EXPLOITATION 
 

DEPENSES 

Chap. Libellé BS 

011 Charges à caractère général -60 000,00 

012 Charges de personnel et frais assimilés -14 088,41 

65 Autres charges de gestion courante 5 000,00 

67 Charges exceptionnelles 60 000,00 

042 Opérations d'ordre de transfert entre section 20 000,00 

023 Virement à la section d'investissement 2 394 065,66 

TOTAL 2 404 977,25 

 

RECETTES 

Chap. Libellé BS 

13 Atténuations de charges -3 689,01 

002 Résultat d'exploitation reporté 2 408 666,26 

TOTAL 2 404 977,25 
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SECTION D'INVESTISSEMENT 
 

DEPENSES 

Chap. Libellé BS 

 Reports N-1 344 968,62 

16 Emprunts et dettes assimilées 2 030 533,66 

3501 Extension des réseaux 190 000,00 

3503 Usine des eaux -85 000,00 

3504 Forages -15 000,00 

3505 Logistique -30 000,00 

041 Opérations patrimoniales 57 839,57 

001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 2 577 791,97 

TOTAL 5 071 133,82 

 

RECETTES 

Chap. Libellé BS 

 Reports N-1 0,00 

10 Dotations, fonds divers et réserves 2 922 760,59 

16 Emprunts et dettes assimilées -323 532,00 

040 Opérations d'ordre de transfert entre section 20 000,00 

041 Opérations patrimoniales 57 839,57 

021 Virement de la section d'exploitation 2 394 065,66 

TOTAL 5 071 133,82 
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le budget supplémentaire 2019 du budget annexe de l'Eau. 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël 
PATIN, Françoise BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, 
Mathilde PARIS, Louison DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Denys ROBILIARD donne 
procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, 
Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à 
Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-165 FINANCES – Budget annexe Chauffage urbain - Exercice 2019 - Budget 
supplémentaire 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D-2019-165 FINANCES – Budget annexe Chauffage urbain - Exercice 2019 - Budget 
supplémentaire 

 
 
Rapport : 
 
Vu le Budget Primitif 2019 approuvé par le Conseil Municipal du 17 décembre 2018, 

 
Vu la délibération du vote du compte administratif 2018 du 17 juin 2019, 

 
Vu la délibération d'affectation du résultat de l'exercice 2018 du 17 juin 2019, 
 
Le budget supplémentaire est une décision modificative particulière du budget primitif. Il a essentiellement 
pour objectif de reprendre les résultats budgétaires et les restes à réaliser tels qu'ils apparaissent au compte 
administratif de l'exercice précédent. 

 
Aussi, le budget supplémentaire 2019 du budget annexe du chauffage urbain présente les équilibres 
suivants : 
 
SECTION D'EXPLOITATION 
 

DEPENSES 

Chap. Libellé BS 

011 Charges à caractère général 1 900,00 

65 Autres charges de gestion courante 10,00 

023 Virement à la section d'investissement 384 299,12 

TOTAL 386 209,12 

 

RECETTES 

Chap. Libellé BS 

70 Ventes de produits fabriqués, prestations de services 245 457,00 

74 Subventions d'exploitation 19 812,80 

77 Produits exceptionnels 32 708,00 

002 Résultat d'exploitation reporté 88 231,32 

TOTAL 386 209,12 
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SECTION D'INVESTISSEMENT 
 

DEPENSES 

Chap. Libellé BS 

 Reports N-1 76 760,35 

16 Emprunts et dettes assimilées 114 859,12 

23 Immobilisations en cours 7 124,28 

Opé 2054 Investissements divers -8 824,28 

001 Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 1 158 461,00 

TOTAL 1 348 380,47 

 

RECETTES 

Chap. Libellé BS 

 Reports N-1 580 000,00 

10 Dotations, fonds divers et réserves 655 221,35 

16 Emprunts et dettes assimilées -271 140,00 

021 Virement de la section d'exploitation 384 299,12 

TOTAL 1 348 380,47 

 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le budget supplémentaire 2019 du budget annexe du Chauffage urbain. 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël 
PATIN, Françoise BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, 
Mathilde PARIS, Louison DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Denys ROBILIARD donne 
procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, 
Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à 
Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-166 FINANCES – Reversement partiel de l’excédent de fonctionnement du budget annexe 
Stationnement vers le budget principal. 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D-2019-166 FINANCES – Reversement partiel de l’excédent de fonctionnement du budget annexe 
Stationnement vers le budget principal. 

 
 
Rapport : 
 
Considérant que le budget annexe Stationnement présente à la clôture de l’exercice 2018 un excédent de 
fonctionnement de 1 048 090,35 €, 
 
Considérant qu’il a été décidé de reprendre pour partie (après couverture du besoin de financement de la 
section d'investissement) ce résultat de la section de fonctionnement constaté au compte administratif 2018 
à cette même section de fonctionnement, 
 
Considérant que s’agissant d’un Service Public Administratif (SPA), la possibilité de reversement d’un 
excédent d’un budget annexe vers le budget principal de la commune est libre. 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- autoriser le reversement au budget principal d’une fraction (250 000 €) de l’excédent de fonctionnement du 
budget annexe Stationnement. 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l’exécution de cette décision  
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël 
PATIN, Françoise BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, 
Mathilde PARIS, Louison DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Denys ROBILIARD donne 
procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, 
Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à 
Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-167 FINANCES – Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties - Exonération en faveur des 
terrains agricoles exploités selon un mode de production biologique. 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D-2019-167 FINANCES – Taxe Foncière sur les Propriétés Non Bâties - Exonération en faveur des 
terrains agricoles exploités selon un mode de production biologique. 

 
 
Rapport : 
 
Vu l’article 113 de la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009, 
 
Vu l’article 1395 G du code général des impôts, 
 
Les dispositions de l’article 1395 G du code général des impôts, permettent au conseil municipal d'exonérer 
de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, pendant une durée de cinq ans, les propriétés non bâties 
classées dans les première, deuxième, troisième, quatrième, cinquième, sixième, huitième et neuvième 
catégories définies à l'article 18 de l'instruction ministérielle du 31 décembre 1908 lorsqu'elles sont 
exploitées selon le mode de production biologique prévu au règlement (CE) n° 834/2007 du Conseil, du 
28 juin 2007, relatif à la production biologique et à l'étiquetage des produits biologiques et abrogeant le 
règlement (CEE) n° 2092/91. 
 
L'exonération est applicable à compter de l'année qui suit celle au titre de laquelle une attestation 
d'engagement d'exploitation suivant le mode de production biologique a été délivrée pour la première fois 
par un organisme certificateur agréé. Elle cesse définitivement de s'appliquer à compter du 1

er
 janvier de 

l'année qui suit celle au cours de laquelle les parcelles ne sont plus exploitées selon le mode de production 
biologique. 
 
Pour bénéficier de l'exonération, le propriétaire ou, si les propriétés concernées sont données à bail, le 
preneur adresse au service des impôts, avant le 1

er
 janvier de chaque année, la liste des parcelles 

concernées accompagnée du document justificatif annuel délivré par l'organisme certificateur agréé. 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- décider d'exonérer de la taxe foncière sur les propriétés non bâties, les propriétés non bâties : 
 
   * classées dans les première, deuxième, troisième, quatrième, cinquième, sixième, huitième et neuvième 
catégories définies à l'article 18 de l'instruction ministérielle du 31 décembre 1908, 
 
   * et exploitées selon le mode de production biologique prévu au règlement (CE) n° 834/2007 du Conseil, 
du 28 juin 2007, relatif à la production biologique et à l'étiquetage des produits biologiques et abrogeant le 
règlement (CEE) n° 2092/91, 
 
- charger le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux, 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l’exécution de cette 
décision. 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël 
PATIN, Françoise BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, 
Mathilde PARIS, Louison DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Denys ROBILIARD donne 
procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, 
Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à 
Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-168 FINANCES – Conversion de l’avance en compte courant d’associés à la SEM 3 VALS 
AMENAGEMENT. 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D-2019-168 FINANCES – Conversion de l’avance en compte courant d’associés à la SEM 3 VALS 
AMENAGEMENT. 

 
 
Rapport : 
 
Vu les dispositions du Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 1524-1, 
 
Vu les statuts de la SEM 3 VALS AMENAGEMENT, 
 
Vu la délibération du conseil municipal n° 2014-371 du 15 décembre 2014 consentant un apport en compte 
courant d'associés à 3 VALS AMENAGEMENT à hauteur de 200 000 € ayant pour objet de renforcer la 
trésorerie de la société pour lui permettre d'assumer le partage des surcoûts liés au projet de construction 
d'un immeuble de bureaux et de logements sur le quartier Laplace, 
 
La SEM 3 VALS AMENAGEMENT est une société d’économie mixte, qui intervient principalement dans le 
domaine de l’aménagement et de la construction de zones d’activités. 
 
Cette société a pour actionnaires : 
 

ACTIONNAIRES Nombre 
d'actions 

Capital souscrit 
et libéré 

% du capital 

ACTIONNAIRES PUBLICS 86 340 1 640 460 66,22 % 

Département de Loir et Cher 35 015 665 285 26,86 % 
Agglopolys 31 010 589 190 23,78 % 
Blois 11 545 219 355 8,85 % 
C.C.R.M. 4 635 88 065 3,55 % 
Vineuil 1 760 33 440 1,35 % 
C.C.T.V. 1 635 31 065 1,25 % 
Selles-sur-Cher 740 14 060 0,57 % 

ACTIONNAIRES PRIVES 44 040 836 760 33,78 % 

C.D.C. 20 940 397 860 16,06 % 
C.A. Val de France 2 500 47 500 1,92 % 
C.E. Loire Centre 1 500 28 500 1,15 % 
CIC  2 500 47 500 1,92 % 
Chambre de Commerce 1 625 30 875 1,25 % 
Chambre de Métiers 235 4 465 0,18 % 
Chambre d'Agriculture 125 2 375 0,10 % 
Cie eaux & ozone 5 000 95 000 3,83 % 
S.F.I.G. 250 4 750 0,19 % 
MACIF Participation 1 500 28 500 1,15 % 
M.G.A. 1 125 21 375 0,86 % 
Terres de Loire Habitat 1 740 33 060 1,33 % 
BOUYGUES 1 000 19 000 0,77 % 
SARL Pasteur Matisse Gestion 1 000 19 000 0,77 % 
Cadbury 1 000 19 000 0,77 % 
Immobilières Rives de Loire 500 9 500 0,38 % 
Sté Jacques Gabriel 500 9 500 0,38 % 
Transport et Log. Partenaires 500 9 500 0,38 % 
SA HLM Loir et Cher Logement 500 9 500 0,38 % 

TOTAL 130 380 2 477 220 100,00 % 

 
Les actionnaires de la société vont prochainement organiser une augmentation de capital dont l’objectif est 
de transformer, en augmentation de capital, des avances en compte courant d’associés consenties à la 
société par Agglopolys et la ville de Blois arrivées à échéance. 
 
Les actions nouvelles seront émises au nominal, soit 19 euros, assorti d’une prime d’émission d’un montant 
de 13 euros par action. Ce montant a été arrêté suite à une valorisation du cabinet Mazars réalisée le 30 juin 
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2019. Le montant total de l’augmentation prévue s’élève en nominal à 237 500 euros, plus une prime 
d’émission de 162 500 euros, soit un total de 400 000 euros pour 12 500 actions nouvelles.  
 
Techniquement, l’augmentation de capital prévue, sera réservée aux actionnaires ayant consenti des 
avances en compte courant d’associés à la société, à savoir Agglopolys et la Ville de Blois. A cet effet, le 
droit préférentiel de souscription dont bénéficient les actionnaires actuels de la société sera supprimé. 
 
Cette augmentation de capital pourra être souscrite en numéraire ou par compensation avec des créances 
liquides et exigibles sur la société. 
 
Cette augmentation de capital nécessitera une modification de l’article 7 des statuts : 
 
Article 7 « Capital Social » 
Ancienne rédaction : 
«  Le capital social est fixé à la somme de 2  477  220 euros, divisé en 130.380 actions de 19 euros 
chacune, de même catégorie dont plus de 50% et au maximum 85 % doivent appartenir aux Actionnaires 
Publics.  » 
 
Nouvelle rédaction : 
«  Le capital social est fixé à la somme de 2  714 720 euros, divisé en 142 880 actions de 19 euros chacune, 
de même catégorie dont plus de 50% et au maximum 85 % doivent appartenir aux Actionnaires Publics.  » 
 
 
Il est proposé d’autoriser le représentant de la Ville de Blois auprès des assemblées générales de la SEM à 
voter en faveur de l’augmentation de capital, l’autoriser à voter en faveur de la suppression du droit 
préférentiel de souscription, et enfin de l’autoriser à voter en faveur de la modification des statuts qui 
découlera de cette augmentation. 
 
De plus, afin de répondre à des besoins dans le cadre de la gestion locative et patrimoniale par la société, il 
convient d’autoriser son représentant à voter en faveur de la modification de l’article 2 des statuts en 
rajoutant à l’objet social la domiciliation d’entreprises : 
 
Article 2 « Objet » 
Ancienne rédaction : 
La société a pour objet de réaliser toutes actions, opérations ou programmes se rapportant au 
développement local, en matière d'aménagement et de construction et de gestion, et en matière 
économique, sociale et touristique sur tous territoires. 
Dans ce cadre, elle pourra notamment : 

5) réaliser toutes opérations de construction ou de réhabilitation de bureaux ou de locaux industriels 
destinés à la vente ou à la location, ou de locaux à vocation touristique, ou d'immeubles à usage 
d'habitation, en particulier ceux bénéficiant de financements aidés par l'Etat, et procéder à la 
location ou à la vente, la gestion, l'entretien et la mise en valeur des immeubles ouvrages et 
équipements, 
 

Nouvelle rédaction : 
La société a pour objet de réaliser toutes actions, opérations ou programmes se rapportant au 
développement local, en matière d'aménagement et de construction et de gestion, et en matière 
économique, sociale et touristique sur tous territoires. 
Dans ce cadre, elle pourra notamment : 

5) réaliser toutes opérations de construction ou de réhabilitation de bureaux ou de locaux industriels 
destinés à la vente ou à la location, ou de locaux à vocation touristique, ou d'immeubles à usage 
d'habitation, en particulier ceux bénéficiant de financements aidés par l'Etat, et procéder à la 
location ou à la vente, à la domiciliation d’entreprises, la gestion, l'entretien et la mise en valeur des 
immeubles ouvrages et équipements, 

 
 
Il est proposé de souscrire à la future augmentation de capital qui sera organisée par la SEM 3 VALS 
AMENAGEMENT, pour un montant de 118 750 euros, correspondant à la souscription de 6 250 actions 
d’une valeur nominale de 19 euros avec une prime d’émission d’un montant de 13 euros par action. 
 
Il est précisé que le pourcentage de détention du capital de la Ville passera de 8,85 % à 12,45 %.  
 
 

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20190930-V-D-2019-168-DE
Date de télétransmission : 08/10/2019
Date de réception préfecture : 08/10/2019

62 sur 185



 
Conseil municipal du 30 Septembre 2019 - V-D-2019-168 

  p. 4/4 

Enfin, en application de l’article 1524-5 du code général des collectivités territoriales le nombre de postes au 
conseil d’administration détenu ensemble par les actionnaires publics et privés pourra être modifié et 
nécessitera par conséquent la modification de l’article 14-1-1 des statuts : 
 
Article 14.1.1 « Règles générales » 
Ancienne rédaction : 
La société est administrée par un conseil d’administration composé de dix-huit membres sous réserve de la 
dérogation prévue par la loi en cas de fusion dont 12 représentants les Actionnaires publics et 6 les 
Actionnaires privés.  » 
 
Nouvelle rédaction : 
La société est administrée par un conseil d’administration composé de dix-huit membres sous réserve de la 
dérogation prévue par la loi en cas de fusion dont 13 représentants les Actionnaires publics et 5 les 
Actionnaires privés.  » 
 
 
Il est proposé que la Ville autorise son représentant auprès des assemblées générales de la SEM à voter en 
faveur de la modification des statuts qui découlera de cette modification de la gouvernance. 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- autoriser son représentant aux assemblées générales de la SEM 3 VALS AMENAGEMENT à voter en 
faveur de l’augmentation de capital de cette dernière pour un montant nominal de 237 500 euros par 
l’émission de 12 500 actions nouvelles d’une valeur nominale de 19 euros chacune, avec une prime 
d’émission d’un montant de 13 euros par action, 
 
- autoriser son représentant aux assemblées générales à voter en faveur de la suppression du droit 
préférentiel de souscription au profit de la Ville de Blois et au profit de la Communauté d’agglomération de 
Blois « AGGLOPOLYS »,  
 
- souscrire à l’augmentation de capital de la SEM 3 VALS AMENAGEMENT, dès qu’elle sera organisée, 
pour un montant de 118 750 euros, correspondant à la souscription de 6 250 actions d’une valeur nominale 
de 19 euros avec une prime d’émission d’un montant de 13 euros par action, 
 
- souscrire à cette augmentation de capital par compensation avec des créances liquides et exigibles sur la 
société SEM 3 VALS AMENAGEMENT, 

 
- approuver les modifications des articles 2, 7 et 14.1.1 des statuts de la SEM 3 VALS AMENAGEMENT, 
 
- autoriser le représentant de la Ville à l’assemblée générale extraordinaire de la SEM 3 VALS 
AMENAGEMENT à voter en faveur de la ou des résolutions concrétisant ces modifications statutaires, et le 
doter de tous pouvoirs à cet effet, 
 
Conformément aux dispositions du CGCT, le projet de modification des statuts est annexé à la délibération 
transmise au représentant de l’Etat et soumise au contrôle de légalité. 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l'exécution de cette décision. 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Mathilde SCHWARTZ, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël 
PATIN, Françoise BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, 
Jacques CHAUVIN, Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, 
Mathilde PARIS, Louison DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Denys ROBILIARD donne 
procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, 
Marylène DE RUL donne procuration à Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à 
Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-169 FINANCES –  Tarifs de la Petite Enfance - Modification du barème national des 
participations familiales 
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Rapporteur : Madame Fabienne QUINET 
 
 

N° V-D-2019-169 FINANCES –  Tarifs de la Petite Enfance - Modification du barème national des 
participations familiales 

 
 
Rapport : 
 
La tarification appliquée aux familles par les établissements d'accueil du jeune enfant (Eaje) doit respecter le 
barème national des participations familiales. 
 
Etabli par la Caisse nationale des allocations familiales (Cnaf), il est appliqué à toutes les familles qui 
confient régulièrement ou occasionnellement leur enfant à un Eaje bénéficiant de la prestation de service 
unique. 
 
La participation financière des familles tient compte des ressources et de la composition de la famille. Elle 
est calculée sur la base de taux d'effort définis par la CNAF. 
 
Le tarif est calculé à la demi-heure et toute demi-heure commencée est due en totalité. L'enregistrement à 
l'arrivée et au départ est indispensable au calcul de la facturation. 
 
En cas de dépassement des horaires d'ouverture, les mesures financières arrêtées dans le règlement 
intérieur des établissements d'accueil du jeune enfant s'appliquent. 
 
La CNAF définit annuellement un prix plancher et un prix plafond facultatif. 
 
Pour les familles ayant un enfant à charge porteur de handicaps, le tarif sera calculé sur la base d'un taux 
d'effort applicable pour un enfant supplémentaire. 
 
Lorsque des horaires sont réservés par des organismes ou des partenaires, le tarif est calculé selon la 
moyenne unitaire des participations familiales de l'année N-1. 
 
Pour les hors Blois le tarif de référence est supérieur de 25 %. 
 
Une nouvelle circulaire n° 2019-005 du 5 juin 2019 (modifiant la partie 2 de la circulaire du 26/03/2014) de la 
Caisse Nationale des Allocations Familiales (CNAF) modifie les taux d'effort ainsi que les planchers/plafonds 
de ressources à compter du 1

er
 septembre 2019 comme suit : 

 

Nombre d'enfants Taux de participation familiale par heure 
facturée en accueil collectif et micro crèche   

Taux de participation familiale par heure facturée 
en accueil familial et parental et micro crèche 

1 enfant 0,0605 % 0,0504 % 

2 enfants 0,0504 % 0,0403 % 

3 enfants  0,0403 % 0,0302 % 

4 enfants 0,0302 % 0,0302 % 

5 enfants 0,0302 % 0,0302 % 

6 enfants 0,0302 % 0,0202 % 

7 enfants 0,0302 % 0,0202 % 

8 enfants 0,0202 % 0,0202 % 

9 enfants 0,0202 % 0,0202 % 

10 enfants 0,0202 % 0,0202 % 

 

 

 
Afin de pouvoir délibérer et de prendre en compte ces modifications dans son nouveau logiciel de gestion, la 
Ville de Blois a obtenu une dérogation auprès de la Caisse d'allocations familiales pour une mise en œuvre 
de ces modifications à compter du 1

er
 novembre 2019. 
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Ces nouvelles mesures nécessitent également de procéder à l'adoption d'un nouveau règlement intérieur 
des établissements d'accueil du jeune enfant existant par délibération le 23 juin 2005 et modifié lors des 
séances de conseil municipal des 4 mai 2016, 10 mai 2010 et 17 décembre 2012. L'article 3.1 du règlement 
intérieur des établissements d'accueil du jeune enfant sera donc modifié en conséquence.  
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- adopter les tarifs applicables à compter du 1

er
 novembre 2019 pour le service de la Petite Enfance tels que 

présentés, 
 
- approuver la modification de l'article 3.1 règlement intérieur des établissements d'accueil du jeune enfant, 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires à l'exécution de la 
présente délibération. 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-173 FINANCES – Créances éteintes 
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Rapporteur : Monsieur Yann BOURSEGUIN 
 
 

N° V-D-2019-173 FINANCES – Créances éteintes 

 
 
Rapport : 
 
Les créances irrécouvrables correspondent aux titres émis par une collectivité mais dont le recouvrement ne 
peut être mené à son terme par le comptable public en charge du recouvrement. L’irrécouvrabilité des 
créances peut être soit temporaire dans le cas des créances admises en non valeur, soit définitive dans le 
cas de créances éteintes. 
  
Les créances éteintes sont des créances qui restent valides juridiquement en la forme et au fond mais dont 
l’irrécouvrabilité résulte d’une décision juridique extérieure définitive qui s’impose à la collectivité créancière 
et qui s’oppose à toute action en recouvrement. 
  
Il s’agit notamment du prononcé d’un jugement de clôture de liquidation judiciaire pour insuffisance d’actif 
(article L. 643-11 du code de commerce), du prononcé de la décision du juge du tribunal d’instance de 
rendre exécutoire une recommandation de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire, ou, depuis le 
1

er
 janvier 2018, des mesures imposées par la commission de surendettement sans que le juge ne confère 

force exécutoire à la recommandation (article L. 741-1 du code de la consommation), du prononcé de la 
clôture pour insuffisance d’actif d’une procédure de rétablissement personnel avec liquidation judiciaire 
(article L. 742-21 du code de la consommation). 
  
Les créances éteintes constituant une charge définitive pour la collectivité créancière, la réglementation 
prévoit que seule la décision de l'assemblée délibérante permet le constat de cette charge budgétaire. 
  
Conformément à ces dispositions, le Trésorier de Blois-Agglomération a transmis à la Ville de Blois, la liste 
des créances éteintes (certaines datant de plus de dix ans) et devenues irrécouvrables malgré les poursuites 
engagées auprès des débiteurs concernés. 
  
Ces créances éteintes et devenues irrécouvrables représentent un montant de : 
. 35 896,23 € pour le budget principal, 
. 89,00 € pour le budget annexe Maison de la Magie, 
. 5 950,08 € pour le budget annexe eau potable. 
 
Selon la procédure, le Trésorier de Blois-Agglomération demande au Maire de Blois de bien vouloir 
soumettre au conseil municipal ces créances éteintes afin de constater la charge budgétaire et d'inscrire les 
crédits nécessaires à leur mandatement.  
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- constater les créances éteintes d’un montant de 35 896,23 € pour le budget principal, 89,00 € pour le 

budget annexe Maison de la Magie et 5 950,08 € pour le budget annexe eau potable, 
 
- dire que ces crédits sont inscrits au compte 6542, 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes pièces nécessaires à la mise en œuvre de cette 

délibération.  
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-174 PERSONNEL TERRITORIAL – Dispositif mutualisé de don solidaire de jours de repos 
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Rapporteur : Madame Corinne GARCIA 
 
 

N° V-D-2019-174 PERSONNEL TERRITORIAL – Dispositif mutualisé de don solidaire de jours de repos 

 
 
Rapport : 
 
En application des lois n° 2014-459 du 9 mai 2014 permettant le don de jours de repos à un parent d'un 
enfant gravement malade et n° 2018-84 du 13 février 2018 créant un dispositif de don de jours de repos non 
pris au bénéfice des proches aidants de personnes en perte d'autonomie ou présentant un handicap, il est 
présenté ci-après pour approbation au Conseil Municipal un dispositif mutualisé Agglopolys/Ville de 
Blois/CIAS de don solidaire de jours de repos. 
 
A/ Les principes 
 
Le décret n° 2015-580 du 29 mai 2015 permettant à un agent public civil le don de jours de repos à un autre 
agent public prévoit qu'un agent public civil peut, sur sa demande, renoncer anonymement et sans 
contrepartie à tout ou partie de ses jours de repos non pris, au bénéfice d'un autre agent public civil relevant 
du même employeur. Pour la fonction publique territoriale, l'employeur s'entend de chaque collectivité 
territoriale ou établissement public en dépendant et pour l'application du présent dispositif, sont considérés 
comme relevant du même employeur les agents publics (titulaires ou contractuels) et privés (apprentis, 
emplois aidés, CDI de droit privé) de la Ville de Blois, de la Communauté d'agglomération de Blois (CAB), du 
Centre Intercommunal d'Action Sociale du Blaisois (CIAS), de la Régie du Jeu de Paume et de la Caisse des 
Ecoles. 
 
Les jours qui peuvent être donnés sont : 
- les jours d'aménagement et de réduction du temps de travail (JRTT), sans limite maximum ; 
- les jours épargnés sur un compte épargne temps (CET), sans limite maximum ; 
- les congés annuels au-delà du 20

ème
 jour pour un agent à temps plein, proratisés pour le temps partiel (au-

delà du 18
ème

 jour pour un TP 90 %, du 16
ème

 pour 80 %, du 14
ème

 pour 70 %, du 12
ème

 pour 60 % et du 
10

ème
 pour 50 %) ; 

- les éventuels jours de fractionnement des congés annuels (2 jours maximum) ; 
 
Les jours de repos compensateur, les congés d'ancienneté et les jours de congé bonifié ne peuvent pas faire 
l'objet d'un don. 
 
L'agent volontaire pour le don concède ses jours à un autre agent de l'une des collectivités qui doit : 
 
- soit assumer la charge d'un enfant de moins de 20 ans, atteint d'une maladie, d'un handicap ou victime 
d'un accident d'une particulière gravité rendant indispensables une présence soutenue et des soins 
contraignants, 
- soit venir en aide à une personne atteinte d'une perte d'autonomie d'une particulière gravité ou présentant 
un handicap lorsque cette personne est pour le bénéficiaire du don, son conjoint, son concubin, son 
partenaire PACS, un ascendant, un descendant, un enfant dont il assume la charge au sens de l'article 
L. 512-1 du code de la sécurité sociale, un collatéral jusqu'au 4

ème
 degré, un ascendant, un descendant ou 

un collatéral jusqu'au 4ème degré de son conjoint, concubin ou partenaire PACS, une personne âgée ou 
handicapée avec laquelle il réside ou avec laquelle il entretient des liens étroits et stables, à qui il vient en 
aide de manière régulière et fréquente. 
 
Le ou la bénéficiaire garde sa rémunération, son absence étant assimilée à une période de travail effectif 
pour la détermination des droits qu'il ou elle tient de son ancienneté, et il ou elle conserve en outre le 
bénéfice de tous les avantages qu'il ou elle avait acquis avant le début de sa période d'absence. 
 
Il doit fournir un certificat médical détaillé remis sous pli confidentiel établi par le médecin qui suit l'enfant ou 
la personne concernée. Ce certificat atteste, soit la particulière gravité de la maladie, du handicap ou de 
l'accident rendant indispensable une présence soutenue et des soins contraignants auprès de l'enfant, soit la 
particulière gravité de la perte d'autonomie ou le handicap dont est atteinte la personne aidée. Il peut être 
accompagné de toutes autres pièces justifiant la demande (attestations de handicap, etc.). 
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B/ La procédure du don de jours de repos 
 
● agent  souhaitant faire un don de jour de repos 
 
La DRH Ville/Agglo et CIAS est chargée de gérer cette procédure et organisera notamment le recueil de 
dons anonymes en fonction des situations dont elle a connaissance. 
 
 Le don devient définitif seulement après accord de l'autorité territoriale. 
 
Une fois le don effectué, l'agent donateur ne peut revenir sur sa décision. 
 
● agent  souhaitant bénéficier d'un don de jours de repos 
 
La durée d'absence dont l'agent peut bénéficier intervient par tranche maximum de 20 jours ouvrés, avec un 
maximum de 90 jours ouvrés par an. Afin de s'assurer que la demande est toujours légitime et pour favoriser 
une bonne organisation des services, la demande sera à renouveler à chaque fin de période de 20 jours 
ouvrés auprès de l'assistante sociale du personnel.  
 
Le congé pris au titre des jours donnés peut être fractionné (jusqu'à la demi-journée), à la demande du 
médecin qui suit l'enfant ou la personne aidée. Le don est fait sous forme de jours entiers quelle que soit la 
quotité de travail  de l'agent qui en bénéficie. 
 
La  DRH Ville/Agglo ou CIAS informe l'agent demandeur de sa décision dans un délai de 15 jours ouvrables 
et une copie de l'accord est transmise à sa hiérarchie qui ne peut s'opposer à l'utilisation des dons de jours 
de repos, même pour nécessité de service. 
 
A la différence des congés annuels, l'absence du service de l'agent bénéficiaire peut excéder 31 jours 
consécutifs et la durée du congé annuel et du congé bonifié peuvent être cumulées consécutivement avec 
les jours de repos donnés au titre du présent dispositif. 
 
En cas de demandes d'ouverture de droits au don multiples et de jours stockés insuffisants à donner, une 
évaluation globale de la situation est réalisée par l'assistante sociale du personnel afin de prioriser les 
demandes. Elle porte sur une étude du lien entre l'agent et la personne aidée, la situation familiale du 
malade et des autres aidants possibles (ou non), au regard du certificat médical délivré par le médecin. Elle 
porte également sur l'analyse de la nécessité d'une présence, comparée aux autres situations, de la 
situation financière de l'aidant et de l'aidé, de la situation en matière de logement,...A défaut de pouvoir 
déterminer des priorités entre plusieurs demandes, il sera appliqué une répartition mathématique équitable 
des jours stockés disponibles. 
 
C/ Les modalités de contrôle du congé par la collectivité employeur 
 
L'autorité territoriale peut faire procéder aux vérifications nécessaires pour s'assurer que le bénéficiaire du 
congé respecte les conditions requises. Si ces vérifications révèlent que les conditions ne sont pas 
satisfaites pour l'octroi du congé, il peut être mis fin après que l'intéressé(e) ait été invité(e) à présenter ses 
observations. 
 
L'agent bénéficiaire cesse de bénéficier du dispositif si sa situation ne répond plus aux critères d'attribution 
du don solidaire de repos (départ de la collectivité, évolution de l'état de santé du proche, etc.). 
 
D/ La situation de l'agent bénéficiaire 
 
L'agent bénéficiaire d'un ou plusieurs jours de repos conserve la totalité de sa rémunération, hors les primes 
et indemnités non forfaitaires ayant le caractère de remboursement de frais et des primes non forfaitaires qui 
sont liées à l'organisation et au dépassement du cycle de travail ou à la présence dans la collectivité. La 
durée de ce congé est assimilée à une période de service effectif. 
 
Ce dossier a reçu un avis favorable du Comité Technique. 
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- approuver le dispositif mutualisé Agglopolys/Ville de Blois/CIAS du Blaisois de don solidaire de jours de 
repos décrit dans la présente délibération, 
 
- décider l'application de ce dispositif aux agents de droit privé et de droit public de la Ville de Blois, 
 

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l'exécution de la présente 
délibération. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
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Transmis au représentant de l'Etat le g g ggy 2Q]()

BLOIS

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.
Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance.

Présents :

Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT

Pouvoirs :

Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBI LIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS

Excusés :

Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU

Secrétaire de séance :

Madame Annick VILLANFIN

N° V-D-2019-175 PERSONNEL TERRITORIAL - Recensement de la population 2020 - Rémunération 
des agents recenseurs

Conseil municipal du 30 Septembre 2019 - V-D-2019-175
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Rapporteur : Madame Corinne GARCIA

N° V-D-2019-175 PERSONNEL TERRITORIAL - Recensement de la population 2020 - Rémunération 
des agents recenseurs

Rapport :

La réforme de la méthode de recensement a été fixée par la loi relative à la démocratie de proximité du 
27 février 2002 (loi n° 2002-276) en son titre V, articles 156 à 158 ainsi que les décrets d’application n° 2003­
485 du 05 juin 2003 et n° 2003-561 du 23 juin 2003.

Cette réforme signifie, pour la Ville de Blois, que le recensement se déroulera tous les ans et par sondage, 
c’est à dire sur un échantillon (environ 2000 logements) de la population déterminé par l’INSEE à partir du 
RIL (Répertoire des Immeubles Localisés) tenu et mis à jour par la Commune. Cette nouvelle méthode a 
permis d’établir une nouvelle population légale et ensuite de l’actualiser chaque année par le même procédé.

Pour mémoire en 2019, l'INSEE a versé une dotation forfaitaire de 9 037 € destinée à compenser les frais 
d'organisation du recensement et notamment la rémunération des agents recenseurs. Il revient cependant 
au Conseil municipal de fixer le mode de rémunération de ces agents recenseurs.

Les dépenses et les recettes relatives au recensement de la population seront inscrites dans le budget 
communal de l’exercice 2020.

Proposition ;

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

pour 2020 :

- fixer les tarifs de rémunérations des agents recenseurs comme suit :

Rémunération nette en euros des 
agents recenseurs, par document 
______ collecté ou rempli_______

Recensement de la population 2020

bulletin individuel 1,01
[feuille de logement 1,76|

TYPE DE DOCUMENT [fiche de logement non enquêté 1,161
[fiche d'adresse non enquêtée 1,16|
dossier d'adresse collective

Forfait repérage (tournée de reconnaissance), diffusion lettres 
d'information et affichettes et tenue du carnet de tournée 130

La demi-journée de formation Ville ou INSEE (si elles se déroulent en 
dehors des heures habituelles de travail)_______________________ 26

- autoriser le Maire à signer toutes les pièces consécutives à cette décision.

Décision : à l’unanimité

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr.
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Transmis au représentant de l'Etat le o 9 ont. 2019

v I l 1. KBLOIS

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.
Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance.

Présents :

Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT

Pouvoirs :

Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS

Excusés :

Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU

Secrétaire de séance :

Madame Annick VILLANFIN

PERSONNEL TERRITORIAL - Mise à disposition d’agents du café Fluxus et de la 
partie restauration de l’école Victor Hugo au profit de l’Association Centre Européen de 
Promotion de l’Histoire

N° V-D-2019-176
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i

Rapporteur : Madame Corinne GARCIA

N° V-D-2019-176 PERSONNEL TERRITORIAL - Mise à disposition d’agents du café Fluxus et de la 
partie restauration de l’école Victor Hugo au profit de l’Association Centre Européen de 
Promotion de l’Histoire

Rapport :

L'Association Centre Européen de Promotion de l'Histoire (ACEPH) organise "Les Rendez-Vous de 
l'Histoire" du 9 au 13 octobre 2019.

Comme les années précédentes, l'ACEPH sollicite la mise à disposition du local du bar de la Fondation du 
Doute pour l'organisation d'une soirée d'accueil et de conférences durant 4 jours du 9 au 12 octobre 2019. 
Des agents de la Fondation du Doute seront sollicités pendant ces temps d'utilisation du site et mis à 
disposition de l'ACEPH.

Par ailleurs, la restauration des organisateurs de l'équipe du festival, des techniciens et des hôtesses se doit 
d’être assurée pendant le week-end. Pour assurer cette mission, la Ville de Blois souhaite, comme l'année 
précédente, mettre à disposition la partie restauration de l'école Victor Hugo (salle de restauration + office de 
préparation) ainsi que deux agents de façon ponctuelle.

Pour ce faire, un projet de convention a été établi, lequel précise que l’Association Centre Européen de 
Promotion de l’Histoire devra s’acquitter du règlement des charges de personnel, calculées en fonction du 
temps d’intervention des agents concernés et de leur statut.

Proposition ;

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

- approuver la convention relative à la mise à disposition de l'Association Centre Européen de Promotion de 
l'Histoire, du 9 au 12 octobre 2019, des agents de la Fondation du Doute chargés du bar et de l'accueil et, 
les 12 et 13 octobre 2019, de deux agents municipaux affectés à la partie restauration de l'école Victor 
Hugo, pour les 22èmes Rendez-Vous de l’Histoire du 9 au 13 octobre 2019 ;

- autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention et toute pièce afférente à cette délibération.

Décision ; à l’unanimité
Pour extrait conforme,
Le Maire,

Marc GRICOURT

»

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr.
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Transmis au représentant de l'Etat le g g 2019

t I IL E O KBLOIS

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.
Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance.

Présents :

Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FÈRET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT

Pouvoirs :

Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS

Excusés :

Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU

Secrétaire de séance :

Madame Annick VILLANFIN

PERSONNEL TERRITORIAL - Mise à disposition d’un agent de la Ville de Blois 
auprès de l’Association Blois Foot41

N° V-D-2019-177

Conseil municipal du 30 Septembre 2019 - V-D-2019-177
p. 1/2

78 sur 185



Rapporteur : Madame Corinne GARCIA

N° V-D-2019-177 PERSONNEL TERRITORIAL - Mise à disposition d’un agent de la Ville de Blois 
auprès de l’Association Blois Foot 41

Rapport :

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale,
Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires 
territoriaux,

Dans le cadre de sa politique sportive en faveur des clubs, la Ville de Blois soutient la formation de jeunes 
en mettant à disposition des associations sportives des éducateurs municipaux.

Dans ce cadre, il est proposé de poursuivre la mise à disposition d'un animateur de la Ville auprès de 
l'Association Blois Foot 41 pour la saison 2019/2020, comme c'est le cas depuis la saison 2015/2016.

Cette mise à disposition interviendra à hauteur de 40 % d'un temps non complet 80 %, soit à raison de 32 % 
d'un temps complet, pour une durée d'un an, avec effet au 1er juillet 2019.

Elle sera conclue avec une contrepartie financière totale, l'Association Blois Foot remboursant à la Ville de 
Blois 40 % du salaire, de l'ensemble des primes et indemnités, des éventuels frais de transport et des 
charges patronales de l'agent à temps non complet 80 % mis à disposition.

Conformément aux termes du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008, la mise à disposition sera effective après 
l'avis de la commission administrative paritaire et après signature d'une convention avec l'Association Blois 
Foot 41.

Cette mise à disposition se traduira juridiquement par un arrêté, signé par le Maire, auquel sera annexée la 
convention entre la Ville de Blois et l'Association Blois Foot 41.

Proposition :

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

- approuver la convention pour la mise à disposition individuelle d'un agent de la Ville de Blois auprès de 
l'Association Blois Foot 41, selon le projet joint,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes pièces nécessaires à l'application de cette 
délibération.

Décision : à l’unanimité
Pour extrait conforme,
Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr.

Conseil municipal du 30 Septembre 2019 - V-D-2019-177
p. 2/2

79 sur 185

http://www.telerecours.fr


Transmis au représentant de l'Etat le 0 9 OCT. 2019

V i t I. KBLOIS

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.
Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance.

Présents :

Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT '

Pouvoirs :

Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS

Excusés ;

Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU

Secrétaire de séance :

Madame Annick VILLANFIN

N° V-D-2019-178 PERSONNEL TERRITORIAL - Instauration d’une médaille «grand or» au profit des 
agents de la Ville de Blois
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Rapporteur : Madame Corinne GARCIA

N° V-D-2019-178 PERSONNEL TERRITORIAL - Instauration d’une médaille «grand or» au profit des 
agents de la Ville de Blois

Rapport :

En collaboration avec le COSAL, la Ville de Blois décerne chaque année la médaille d’honneur régionale, 
départementale et communale à ses agents remplissant les conditions d’éligibilité, conditions prévues par le 
décret n° 87-594 du 22 juillet 1987 modifié et par une circulaire ministérielle.

Cette distinction peut être attribuée aux titulaires et anciens titulaires de mandats électifs des régions, des 
départements et des communes ainsi qu’aux agents et anciens agents de ces collectivités et de leurs 
établissements publics et elle comporte trois échelons : .

- « argent » après 20 années de services,
- « vermeil » après 30 années de services
- et « or » après 35 années de services.

En revanche, à l’instar de la médaille d’honneur du travail décernée dans le secteur privé, elle ne comporte 
pas d’échelon « grand or », après 40 années de services.

Or, en raison de l’allongement de la durée des carrières, plusieurs agents de nos collectivités remplissent la 
condition de 40 années de services et pourraient se voir attribuer cette distinction si elle existait dans la 
fonction publique territoriale, en reconnaissance de leur engagement en faveur du service public local.

Aussi, je vous propose d'instaurer une telle distinction au sein de notre collectivité au profit des agents qui 
rempliraient cette condition de 40 années de services, selon les mêmes règles de décompte des années que 
pour les autres échelons.

Une dizaine d'agents de la Ville de Blois pourraient aujourd'hui se voir décerner cette distinction.

Proposition :

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

- décider d'instaurer une médaille « grand or » au profit des agents de la Ville de Blois qui rempliraient les 
conditions pour en bénéficier, telles que définies au présent rapport,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer toutes pièces permettant la mise en oeuvre de la présente 
délibération.

Décision : à l’unanimité
Pour extrait conforme,
Le Maire,\£D£

Marc GRICOURT

t

Le présent acte administratif peut taire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr.
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Transmis au représentant de l'Etat le 0 9 OCT. 2019

BLOIS

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.
Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance.

Présents :

Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT

Pouvoirs :

Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS

Excusés :

Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU

Secrétaire de séance :

Madame Annick VILLANFIN

N° V-D-2019-183 TRAVAUX - Restructuration du bâtiment EXP041- Répartition des crédits Dotation de 
Soutien à l’Investissement public Local entre la Ville de Blois et le Syndicat Mixte du 
Pays des Châteaux
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° V-D-2019-183 TRAVAUX - Restructuration du bâtiment EXP041- Répartition des crédits Dotation de 
Soutien à l’Investissement public Local entre la Ville de Blois et le Syndicat Mixte du 
Pays des Châteaux

Rapport :

Vu la délibération 2018-071 relative à l’acquisition par la Ville de Blois et le Syndicat mixte du Pays des 
Châteaux des locaux anciennement occupés par Expo 41,

Vu la délibération 2018-160 relative à la convention de transfert partiel et temporaire de maîtrise d’ouvrage 
du Pays des Châteaux à la Ville de Blois pour le transfert et l’aménagement de l’Office de Tourisme de Blois 
Chambord Val de Loire,

Vu l’arrêté du 9 juillet 2018 du Préfet de la Région Centre - Val de Loire, attribuant une subvention de 
401 540 € à la Ville de Blois par la dotation de soutien à l’investissement public local (DSIL exercice 2018), 
destinée à l’acquisition et à l’aménagement des locaux anciennement occupés par Expo 41 et ce, pour une 
dépense subventionnable de 836 454 € HT,

Vu la délibération du 5 juillet 2019 du Syndicat mixte du Pays des Châteaux sollicitant sa part de DSIL,

La Ville de Blois a acquis puis aménagé le bâtiment ex Expo 41 conformément aux prévisions. 2 postes de 
dépenses sont subventionnées par la DSIL :

• Acquisition par la Ville de Blois des futurs locaux du Centre de la Résistance, de la Déportation et de 
la Mémoire (CRDM) et du Centre d’interprétation de l’Architecture et du Patrimoine (CIAP). Cette 
dépense est chiffrée à 286 490 €, frais de notaire inclus.

• Aménagement par la Ville de Blois des locaux du Centre de la résistance, de la déportation et de la 
mémoire et du Centre d’interprétation de l’architecture et du patrimoine et aménagement pris en 
charge pour le compte du Pays des Châteaux des locaux de l’Office de Tourisme Blois - Chambord 
- Val de Loire. Cet aménagement, hors muséographie, était estimé à 684 600 € HT. Finalement, la 
dépense atteint 558 715,70 € HT.

Les dépenses d’acquisition et de travaux finalement réalisées par la Ville de Blois (845 205,70 € HT) 
dépassant légèrement le niveau de dépense subventionnable défini par l’État, il est donc possible de 
demander le versement du DSIL et de confirmer sa répartition entre le Pays des Châteaux et la Ville de 
Blois.

Conformément à l’article 4 «répartition de la dépense» et de l’article 15.2 «subvention reçues et 
reversées » de la convention entre le Pays des Châteaux et la Ville de Blois, il est proposé de répartir la 
DSIL conformément aux prévisions initiales soit :

• 237 707€ pour la Ville de Blois
• 163 833€ pour le Syndicat Mixte du Pays des Châteaux.
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Proposition :

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

- acter la répartition de la subvention DSIL et autoriser le versement au Syndicat Mixte Pays des Châteaux la 
part de subvention du DSIL qui lui revient.

Décision : à l’unanimité
Pour extrait conforme,
Le Maire,

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr.
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Transmis au représentant de l'Etat le Q 9 OCT 2019

BLOIS

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.
Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance.

Présents :

Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT

Pouvoirs :

Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS

Excusés :

Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU

Secrétaire de séance :

Madame Annick VILLANFIN

N° V-D-2019-184 MOBILITES - STATIONNEMENT - Rapport d’activités 2018 de la SPL Stationéo
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° V-D-2019-184 MOBILITES - STATIONNEMENT - Rapport d'activités 2018 de la SPL Stationéo

Rapport :

Vu l'article L. 1411-3 du Code Général des collectivités territoriales, modifié par la loi n° 2002-1 du 2 janvier 
2002 - article 10, instaure pour les délégataires de services publics l'obligation de produire avant le 1er juin 
de chaque année un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations 
afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de la qualité du service.

Ce rapport doit être mis à l'examen de l'assemblée délibérante qui en prend acte.

Par délibérations n° 2013-419 et n° 2013-420 du 16 décembre 2013, le conseil municipal a confié à la 
société publique locale (SPL) Blois Agglo Stationnement - Stationéo respectivement la gestion en affermage 
du stationnement payant en ouvrages pour une durée de 10 ans et l'exploitation du stationnement payant sur 
voirie pour une durée de 5 ans. Ces contrats ont tous deux pris effet au 1er janvier 2014.

Ainsi, la SPL gère les trois parcs souterrains Château, Halle aux grains et Valin de la Vaissiere dont la 
capacité totale est de 1 118 places.

Le périmètre du contrat du stationnement sur voirie porte, quant à lui, au 1er janvier 2018, sur 1572 places de 
stationnement payant.

Un premier avenant au contrat d'exploitation du stationnement payant sur voirie a été signé le 21 décembre 
2017, confiant à la SPL la mission de collecte des FPS minorés auprès de la ville de Blois, dans le cadre de 
la réforme sur le stationnement.

Par délibération n° 2014-315 du 24 novembre 2014, le conseil municipal a également confié à la société 
publique locale Blois Agglo Stationnement - Stationéo, la gestion et l'exploitation de l'aire d'accueil des 
camping-cars Jean Moulin dont la capacité maximale atteint 40 places. Ce contrat a pris effet au 1er janvier 
2015.

L'année 2018 a été marquée par :

Pour le stationnement sur voirie :
- La ville de Blois a instauré un montant de base du Forfait Poste Stationnement à 35 € et une minoration à 
17 € sous réserve du paiement dans les 5 jours du forfait. Stationéo a pour mission d'assurer la perception 
des paiements minorés et a pour ce faire développer toute une gamme de supports de paiement connectés 
au serveur de FPS : le paiement par internet sur la plate-forme Prestopark, le paiement à l'horodateur sur 
l'ensemble des appareils installés à Blois, le paiement sur l'application mobile Prestopark, le paiement au 
bureau du stationnement avenue Gambetta.
- La mission de gestion des badges d'accès aux secteurs piétonniers du centre-ville de Blois a été confiée à 
Stationéo ; le transfert de l'outil de gestion et d'encodage des badges a été réalisé mi-novembre 2018.
- En raison de la fermeture du parking Jean Moulin, les services de Stationéo sont installés depuis avril 2018 
dans des nouveaux locaux sis 2 avenue Gambetta ; l'accueil du public demeure ouvert dans les mêmes 
conditions que précédemment.

Concernant le stationnement en ouvrage, un certain nombre d'investissements a été réalisé dans les 
parkings en ouvrage :
- la réfection des sanitaires et du local technique du parc Valin de la Vaissiere,
- la mise en conformité de l'alimentation des commandes de désenfumage dans les 3 parcs,
- les travaux de mise en accessibilité des escaliers du parc Halle aux Grains,
- la réfection de l'escalier secondaire N R,
- le renouvellement de l'éclairage du parc Valin de la Vaissiere.

Concernant le bilan d'activités :

Le stationnement payant sur voirie :
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- Diminution, modeste, des tickets émis aux horodateurs (0,5 %) (633 k en 2018 contre 636 k en 2017). 
Cependant la libération de l'axe Denis Papin/porte Côté après la fin des travaux ACVL a permis de dégager 
une dynamique positive sur la zone rouge.
- Une diminution importante des recettes (778 k €) mais une augmentation du chiffre d'affaires de 50 000 € 
par rapport à 2017.
Les parcs en ouvrage :
La fréquentation des visiteurs est en baisse de 2,15 % en 2018 (233 k), par rapport à 2017 (233 k) dans les 
3 parcs, alors que la durée moyenne de stationnement est stable en 2018 
Le parking camping-cars Jean Moulin :
Le parking Jean Moulin a accueilli 4 597 camping-cars l'année dernière. C'est 340 de moins qu'en 2017 sur 
la même période (fermeture définitive de l'aire d'accueil au 1er octobre 2018). La recette annuelle se porte à 
34 241 € (taxe de séjour totale déduite).

Le délégataire a transmis avant le 1er juin 2019 le rapport relatif à l'exercice 2018.

Le dossier a été examiné par la Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL).

Proposition :

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

- prendre acte de la transmission du rapport 2018 relatif à la gestion du stationnement payant en ouvrages, 
sur voirie et sur l'aire d'accueil des camping-cars, établi et communiqué en application du Code Général des 
Collectivités Territoriales, par la société publique locale BLOIS AGGLO STATIONNEMENT - STATIONEO,

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l’exécution de cette 
décision.

Décision : à l’unanimité
Pour extrait conforme, 
Le Maire,.

Marc GRICOURTGoir-ei-

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr.
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Transmis au représentant de l'Etat le Q £ qçj ^ffjg

VILLE OCBLOIS

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.
Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance.

Présents :

Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT

Pouvoirs :

Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à . 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS

Excusés :

Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU

Secrétaire de séance :

Madame Annick VILLANFIN

URBANISME - Quartier Nord - Rue de la Croix Chevallier - Ancienne clinique Claude 
de France - Désaffectation et déclassement du domaine public communal

N° V-D-2019-186
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Rapporteur : Madame Chantal REBOUT

N° V-D-2019-186 URBANISME - Quartier Nord - Rue de la Croix Chevallier - Ancienne clinique Claude 
de France - Désaffectation et déclassement du domaine public communal

Rapport :

La SARL DEV'IMMO, représentée par son gérant Monsieur Thierry VILLAIN, et GS PROMOTION, 
représentée par son président Monsieur Sahid ASSOUM, ont adressé à la Ville de Blois le 2 juin 2018 une 
offre d'achat pour le parking situé sous la dalle Duquesne sous condition suspensive d'acquérir l'immeuble 
de l'ancienne Clinique Claude de France.

Une rencontre entre Monsieur VILLAIN, son architecte, et les services de la Ville, organisée le 5 juillet 2019 
a permis de préciser les emprises nécessaires au projet de réhabilitation porté par les sociétés.

Afin d'aménager les extérieurs du bâtiment, la SARL DEV'IMMO et GS PROMOTION souhaitent acquérir, en 
sus du parking souterrain, des emprises sur l'avant et l'arrière du bâtiment appartenant au domaine public 
communal.

Il convient, préalablement à la vente, de décider de désaffecter et déclasser les emprises publiques, 
représentant une superficie d'environ 1 940 m2, sous réserve d'arpentage.

Proposition :

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

- décider la désaffectation et le déclassement d'une partie de la parcelle CY 67 et d'une partie du domaine 
public communal non cadastré correspondant à une emprise de 1940 m2 environ devant l'immeuble de 
l'ancienne clinique Claude de France et une partie de la dalle Duquesne ;

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous les documents relatifs à ce dossier.

Décision : à l’unanimité
Pour extrait conforme,
Le Maire,

v

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr.
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Transmis au représentant de l'Etat le q g QQJ 2019

BLOIS

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.
Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance.

Présents :

Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT

Pouvoirs :

Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBlLIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS

Excusés :

Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU

Secrétaire de séance :

Madame Annick VILLANFIN

URBANISME - Quartier Villejoint - Avenue de Vendôme - Constitution d'une servitude 
de passage et de réseaux au bénéfice d’Orange sur les parcelles HN 30, 31, 35, 186 
et 188

N° V-D-2019-187
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° V-D-2019-187 URBANISME - Quartier Vïllejoint - Avenue de Vendôme - Constitution d’une servitude 
de passage et de réseaux au bénéfice d’Orange sur les parcelles HN 30, 31, 35, 186 
et 188

Rapport :

En 2005, une servitude de passage et de réseaux a été concédée par convention, par la Ville de Blois à la 
société ORANGE.
Cette convention arrive à son terme et il y a lieu de la renouveler.

ORANGE bénéficiera d'une servitude de passage sur les parcelles HN 30, 31, 35, 186 et 188 pour accéder à 
la parcelle HN 36 lui appartenant et pourra y passer les réseaux nécessaires au bon fonctionnement des 
ouvrages existants.

Cette servitude constitue un droit réel immobilier et, en tant qu'acte d'administration la servitude est 
accordée sur le bien, sa constitution doit être autorisée par le Conseil Municipal.

La durée de la convention sera de 13 ans et 6 mois comme dans la convention initiale et sera concédée à 
titre gratuit.

Proposition :

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

- autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention de passage et de réseaux constituée sur les 
parcelles HN 30, 31, 35, 186 et 188 sises avenue de Vendôme, au profit d’Orange ;

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l’exécution de cette décision

Décision : à l’unanimité
Pour extrait conforme,
Le Maire, .

»

Marc G RECOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr.
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Transmis au représentant de l'Etat le Q g QCT, 2019

BLOIS

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.
Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance.

Présents :

Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT .

Pouvoirs :

Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBI LIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS

Excusés :

Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU

Secrétaire de séance :

Madame Annick VILLANFIN

VOIRIE COMMUNALE - Quartier Villiersfins - Incorporation dans le domaine public 
routier communal suite à alignement rue de la Picardière- Cession d’une emprise de 
terrain, issue du domaine privé communal à Monsieur et Madame Bernard LEPOUSE

N° V-D-2019-188
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° V-D-2019-188 VOIRIE COMMUNALE - Quartier Villiersfins - Incorporation dans le domaine public 
routier communal suite à alignement rue de la Picardière- Cession d’une emprise de 
terrain, issue du domaine privé communal à Monsieur et Madame Bernard LEPOUSE

Rapport :

Un plan d'alignement a été approuvé le 3 juin 1983 pour la rue de la Picardière.
Suite au bornage de la propriété de Monsieur et Madame LEPOUSE Bernard, un arrêté d'alignement 
n° 2017/029 a été délivré pour les parcelles EO 13, 28 et 37 leur appartenant.

La partie de terrain concerné par l'alignement ayant été aménagé en espace de stationnement par 
Monsieur LEPOUSE, celui-ci a demandé à pouvoir agrandir sa propriété afin de réaménager ce 
stationnement sur les parcelles EO 34-36-38-40 et redresser sa limite de propriété.

Après plusieurs projets, un accord est intervenu pour céder 164 m2 environ à Monsieur et 
Madame LEPOUSE et incorporer 44 m2 dans le domaine public routier communal.

Les 44 m2 sont cédés par Monsieur et Madame LEPOUSE au prix de 220 € soit 5 € le m2.
En contrepartie, la Ville de Blois cède 164 m2 environ au prix de 4 920 € environ, soit 30 € le m2 : prix et 
surface seront précisés après la division cadastrale ;
Monsieur et Madame LEPOUSE prendront les frais de division et d'actes notariés à leur charge.

Proposition :

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

- acquérir au prix de 220 € les 44 m2, propriété de Monsieur et Madame LEPOUSE, en application du plan 
d'alignement de la rue de la Picardière, pour les incorporer dans le domaine public routier communal ;

- céder au prix de 4 920 € environ 164 m2 environ à prendre dans les parcelles EO 34-36-38-40 (prix et 
surfaces seront précisés après la division cadastrale) ;

-dire que les frais de division cadastrale et de notaire seront à la charge de Monsieur et Madame 
LEPOUSE;

- autoriser le Maire ou son représentant à procéder à toutes les formalités nécessaires à la réalisation de 
cette cession et à signer au nom de la Ville, tous actes et pièces s'y rapportant ;

- dire que la recette sera inscrite au budget 70388 824 code service A11.

Décision : à l’unanimité
Pour extrait conforme,
Le Mairey^

* Marc GRICOURT
ÎMf\mm’ ’S'.

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr.
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Transmis au représentant de l'Etat le Q 9 QCT 2019

V ! l !. XBLOIS

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.
Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance.

iPrésents :

Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT

Pouvoirs :

Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS

Excusés :

Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU

Secrétaire de séance :

Madame Annick VILLANFIN

N° V-D-2019-189 VOIRIE COMMUNALE - Quartier Villejoint - Rue de Villebrême - Déclassement 
partiel du domaine public communal - Cession d’une emprise de terrain, issue du 
domaine public déclassé à Mme LOUVES et M. BASURINI
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

VOIRIE COMMUNALE - Quartier Villejoint - Rue de Villebrême - Déclassement 
partiel du domaine public communal - Cession d’une emprise de terrain, issue du 
domaine public déclassé à Mme LOUVES et M. BASURINI

N° V-D-2019-189

Rapport :

En 2012, la Ville de Blois a concédé au propriétaire de la parcelle HP 118 une autorisation d'occupation 
temporaire du domaine public suite à l'édification d'un mur de clôture.
La Ville n'ayant pas vocation à faire perdurer ce type de convention, il a été proposé aux actuels 
propriétaires Madame LOUVES et Monsieur BASURINI de régulariser la situation et de leur céder la partie 
du domaine public concernée. La surface est d'environ 20 m2 et sera précisée par la division cadastrale.

La cession se fera à l'euro symbolique, les frais de division cadastrale seront à la charge des propriétaires et 
les frais d'acte notarié seront partagés par moitié avec la Ville de Blois.

Proposition :

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

-décider le déclassement d'une emprise de 20 m2 environ correspondant à la partie de domaine public 
incluse dans la propriété de Madame LOUVES et Monsieur BASURINI ;

- approuver la cession au profit de Madame LOUVES et Monsieur BASURINI de 20 m2 environ à l'euro 
symbolique ;

- dire que les frais de division cadastrale seront à la charge des propriétaires et que les frais d'acte notarié 
seront partagés par moitié entre les propriétaires et la Ville de Blois ;

- autoriser le Maire ou son représentant à procéder à toutes les formalités nécessaires à la réalisation de 
cette cession et à signer au nom de la Ville, tous actes et pièces s'y rapportant.

Décision : à l’unanimité
Pour extrait conforme,
Le Maire,

-J
Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l’État. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr.
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Transmis au représentant de l'Etat la g g QQJf 2019

i t i. i;BLOIS

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.
Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance.

Présents :

Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT

Pouvoirs :

Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS

Excusés :

Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU

Secrétaire de séance :

Madame Annick VILLANFIN

VOIRIE COMMUNALE - Quartier Centre - Rue de la Garenne - Déclassement partiel 
du domaine public routier communal - Cession d’une emprise de terrain, issue du 
domaine public déclassé à M. et Mme Boyer

N° V-D-2019-190
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•:

Rapporteur: Monsieur Jérôme BOUJOT

N° V-D-2019-190 VOIRIE COMMUNALE - Quartier Centre - Rue de la Garenne - Déclassement partiel 
du domaine public routier communal - Cession d’une emprise de terrain, issue du 
domaine public déclassé à M. et Mme Boyer

Rapport :

Lors de la délivrance d'un certificat d'urbanisme pour la parcelle DM 17, il a été constaté que la clôture avait 
été établie sur une partie du domaine public.
La propriété de Monsieur et Madame BOYER empiète donc d'environ 15 m2 sur le domaine public.

Il leur a été proposé de régulariser la situation et de leur céder ces 15 m2 environ au prix estimé par les 
domaines de 6,25 € le m2 soit environ 94 € : surface et prix seront précisés à l'issue de la division cadastrale.

Les frais de division cadastrale et d'acte notarié seront pris en charge par la Ville de Blois.

Proposition :

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

-décider le déclassement d'une emprise de 15 m2 environ correspondant à la partie de domaine public 
incluse dans la propriété de Monsieur et Madame Boyer ;

-approuver la cession au profit de Monsieur et Madame BOYER de 15 m2 environ au prix estimé par les 
domaines de 6,25 € le m2, soit un montant d'environ 94 € ;

- dire que les frais de division cadastrale et d'acte notarié seront pris en charge par la Ville de Blois ;

- autoriser le Maire ou son représentant à procéder à toutes les formalités nécessaires à la réalisation de 
cette cession et à signer au nom de la Ville tous actes et pièces s'y rapportant ;

- dire que la recette sera inscrite au budget 70388 824 code service A11.

Décision : à l’unanimité
Pour extrait conforme,
Le Maire, .

t

»

Marc ICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application " Télérecours citoyens” accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr.
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Transmis au représentant de l'Etat le g g QQ‘J,< 2019

# i:BLOIS

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.
Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance.

Présents :

Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT

Pouvoirs :

Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à . 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS

Excusés :

Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU

I
iSecrétaire de séance :

Madame Annick VILLANFIN

VOIRIE COMMUNALE - Quartier des Grouëts - Rue des Poutils - Incorporation de 
terrains dans le domaine public routier communal suite à élargissement - Propriétés 
Decaux et Gaudry-Mesbah

N° V-D-2019-191

Conseil municipal du 30 Septembre 2019 - V-D-2019-191
p. 1/2

98 sur 185



Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

VOIRIE COMMUNALE - Quartier des Grouëts - Rue des Poutils - Incorporation de 
terrains dans le domaine public routier communal suite à élargissement - Propriétés 
Decaux et Gaudry-Mesbah

N° V-D-2019-191

Rapport :

En vertu de plans d'alignement approuvés, d'emplacements réservés pour l'élargissement de voie repris au 
Plan Local d'Urbanisme (PLU), de projets d'élargissement ou de reconnaissance des limites de fait lors de 
bornages, la Ville de Blois procède aux formalités de publicité foncière nécessaires à l'incorporation de ces 
terrains dans le domaine public routier communal.

Il est proposé d'incorporer deux terrains. Le Code de la Voirie Routière prévoyant le paiement d'une 
indemnité lors du transfert de propriété, ces incorporations se feront aux conditions financières suivantes :

1 - Deux parcelles situées rue des Poutils, cadastrées CL 326 pour 88 m2 et partie de la CL 325 pour 5 m2 
environ, soit un total de 93 m2 environ, auprès de Monsieur et Madame DECAUX, au prix de 5 € du m2 ;

2 - Une emprise de 55 m2 environ à prendre sur la parcelle située rue des Poutils, cadastrée CL 138 pour 
partie, auprès de Madame MESBAH et Monsieur GAU DRY au prix de 5 € du m2.

Tableau récapitulatif :

SuperficieSituation Propriétaire Parcelle Prix

465 € environ, le prix 
pouvant varier en 

fonction de l'arpentage
88 m2 

5m2 env.
CL 326 

CL 325pRue des Poutils1 Monsieur et Madame DECAUX

275 € environ, le prix 
pouvant varier en 

fonction de l'arpentage
Rue des Poutils2 Madame MESBAH et Monsieur. GAUDRY CL 138p 55 m2 env.

Les frais d'acte notarié et de document d'arpentage seront pris en charge par la Ville de Blois.

Proposition :

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

- acquérir ces terrains en vue de leur incorporation dans le domaine public routier communal ;

- autoriser ces acquisitions aux prix indiqués dans le tableau récapitulatif, les frais d'actes notariés et de 
divisions cadastrales étant à la charge de la ville ;

- autoriser le Maire ou son représentant à signer au nom de la Ville de Blois toutes les formalités nécessaires 
à ces dossiers ;

-dire que le financement de ces opérations est prélevé sur les crédits inscrits au budget nature 2112 
fonction 822 opération 5000 T22.

Décision : à l’unanimité
Pour extrait conforme,
Le Maire,

t
lare GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application ” Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr.
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Transmis au représentant de l'Etat le 0 g OCT. 2019

I IL L D UBLOIS

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.
Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance.

Présents :

Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT

Pouvoirs :

Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBI LIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS .

Excusés :

Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU

Secrétaire de séance :

Madame Annick VILLANFIN

N° V-D-2019-192 VOIRIE COMMUNALE - Quartier Saint-Georges - Chemin de Saint-Georges - 
Incorporation de terrains dans le domaine public routier communal suite à 
élargissement
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<: ,

Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT

N° V-D-2019-192 VOIRIE COMMUNALE - Quartier Saint-Georges - Chemin de Saint-Georges - 
Incorporation de terrains dans le domaine public routier communal suite à 
élargissement

Rapport :

En vertu de plans d'alignement approuvés, d'emplacements réservés pour l'élargissement de voie repris au 
Plan Local d'Urbanisme (PLU), de projets d'élargissement ou de reconnaissance des limites de fait lors de 
bornages, la Ville de Blois procède aux formalités de publicité foncière nécessaires à l'incorporation de ces 
terrains dans le domaine public routier communal.

Il est proposé l'incorporation d'une parcelle. Le Code de la Voirie Routière prévoyant le paiement d'une 
indemnité lors du transfert de propriété, ces incorporations se feront aux conditions financières suivantes : 
incorporation de la parcelle cadastrée CD 338 pour 69 m2 appartenant à Madame MARQUET au prix de 
345 € soit 5 € le m2.

Les frais d'acte notarié seront pris en charge par la Ville de Blois.

Proposition :

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

- acquérir cette parcelle en vue de son incorporation dans le domaine public routier communal ;

- autoriser cette acquisition au prix de 5 € le m2 ;

- autoriser le Maire ou son représentant à signer au nom de la Ville de Blois toutes les formalités nécessaires 
à ces dossiers ;

-dire que le financement de ces opérations est prélevé sur les crédits inscrits au budget nature 2112 
fonction 822 opération 5000 T22.

Décision : à l’unanimité
Pour extrait conforme,
Le Maire,

«
«

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr.
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Transmis au représentant de l'Etat le Q g QQJ< 2019 
Publié ou notifié le 10 OCT. 2019

tue niBLOIS

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.
Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance.

Présents :

Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT

Pouvoirs :

Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS

Excusés :

Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU

Secrétaire de séance :

Madame Annick VILLANFIN

FONCIER - Appel à projets de l’Hôtel Dieu à Blois, 17 quai de l’Abbé Grégoire - 
Désignation du lauréat.

N° V-D-2019-193
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Rapporteur: Monsieur Marc GRICOURT

FONCIER - Appel à projets de l’Hôtel Dieu à Blois, 17 quai de l’Abbé Grégoire - 
Désignation du lauréat.

N° V-D-2019-193

Rapport:

Par délibération n° V-D-2019-035, du 4 mars 2019, la Ville de Blois a approuvé le lancement d'un appel à 
projets pour la cession du site de l’Hôtel-Dieu, ainsi que le dossier d'appel à projet.

Cet appel à projets doit permettre de retenir un opérateur ou groupement d'opérateurs à qui sera cédé le 
bien, sur la base de la pertinence du programme proposé, du montage envisagé, de la qualité de 
l’intégration urbaine, du respect des objectifs exposés au sein du dossier d'appel à projet et de la pertinence 
de l'offre financière.

Pour mémoire, les orientations de programmation privilégiées par la Ville sont les suivantes :
1- Développer un programme de logements de qualité pour l'accueil de familles ou de ménages,
2- Envisager des surfaces d’activités pour du tertiaire ou un espace commercial,
3- Offrir des espaces culturels,
4- Proposer un aménagement urbain limitant la place de la voiture en recréant des accès piétons vers le 
centre-ville et les quartiers anciens.

Les grandes étapes de l'appel à projets ont été les suivantes :

- 4 mars 2019 : Délibération du Conseil Municipal approuvant le lancement de l'appel à projets et le dossier,
- 5 mars 2019 : Lancement de l'appel à projets et mise en ligne sur le site internet et la plate-forme des 
marchés publics de la Ville,
- de mi-mars à fin mars 2019 : Visites du site sur rendez-vous,
- 29 avril 2019 : Remise des candidatures.

Quatre dossiers de candidatures ont été déposés ou remis dans les délais :
> Collectif Sauvons l'Hôtel Dieu,
> France Pierre et Patrimoine - Groupe CIR,
> Conserto,
> Histoire et Patrimoine.

Les dossiers de candidature ont fait l'objet d'une analyse sur la base des critères d'évaluation des candidats 
et de leurs projets, tels qu'établis dans l'appel à projet approuvé par délibération n° V-D-2019-035, du 4 mars 
2019.

Le 5 juin 2019, la Ville de Blois a adressé des courriers à France Pierre et Patrimoine - Groupe CIR, 
Conserto, et Histoire et Patrimoine, les informant de leur sélection pour les auditions par un jury représentatif 
des membres du Conseil Municipal dans sa pluralité.

La Ville a informé le Collectif Sauvons l'Hôtel Dieu qu’il ne sera pas donné suite à son dossier de 
candidature, considérant qu'il ne correspondait, ni au processus engagé, ni aux orientations de 
programmation privilégiées par la Ville et approuvées par le Conseil Municipal du 4 mars 2019.

Suite à l'analyse des dossiers de candidatures, il a été demandé à chacun des candidats d'apporter des 
compléments et réponses lors des auditions, afin de consolider leur proposition. .

Le 1er juillet 2019, les sociétés France Pierre et Patrimoine - Groupe CIR, Conserto et Histoire et 
Patrimoine, ont présenté leur projet et répondu aux questions des membres du jury (présidé par le Maire et 
composé de Mesdames GARCIA, REBOUT et SOULES ; Messieurs DEGRUELLE, BOUJOT, CHAUVIN et 
CHASSIER).

Suite aux échanges entre les membres du jury et chaque candidat, le jury propose unanimement de 
désigner Histoire et Patrimoine, lauréat de l'appel à projet, considérant, que l'offre consolidée est très 
sérieusement travaillée, qu'elle répond aux orientations privilégiées par la Ville, qu'elle est respectueuse du 
site et de son environnement. La proposition d'acquisition portée par cet opérateur selon deux déclinaisons 
possibles, est en adéquation avec les attentes de la Ville en termes d'affectation du site.
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L'offre, puis les échanges lors des auditions ont démontré le savoir-faire et la capacité à faire d’Histoire et 
Patrimoine, basés sur de solides références pour des opérations similaires.

Sur la base de l'analyse des candidatures et des auditions, Histoire et Patrimoine présente le projet et l'offre 
de prix d’acquisition correspondant le mieux aux orientations de programmation privilégiées par la Ville quant 
au devenir de ce site.

Proposition :

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

- désigner, Histoire et Patrimoine comme lauréat de l'appel à projets lancé le 5 mars 2019, suite au dépôt de 
son dossier de candidature et des auditions du 1er juillet 2019, présidées par le Maire de Blois,

- autoriser le Maire ou son représentant, à procéder à toutes les formalités nécessaires à la désignation du 
lauréat et à signer, au nom de la Ville, tous documents s'y rapportant.

Décision : à l’unanimité des votes exprimés avec 36 voix pour et 5 abstentions (Louis BUTEAU, Michel 
CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Hubert ARNOULX DE PIREY)

Pour extrait conforme,
Le Maire, _

»

’o^y Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens” accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr.
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Transmis au représentant de l'Etat le g g qqj. 2019

D lBLOIS

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil.
Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance.

Présents :

Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT

Pouvoirs :

Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS

Excusés :

Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU

Secrétaire de séance :

Madame Annick VILLANFIN

N° V-D-2019-194 FONCIER - Site de l’Hôtel Dieu à Blois, 17 quai de l’Abbé Grégoire - déclassement du 
domaine public communal.
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Rapporteur : Madame Chantal REBOUT

N° V-D-2019-194 FONCIER - Site de l'Hôtel Dieu à Blois, 17 quai de l’Abbé Grégoire - déclassement du 
domaine public communal.

Rapport :

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles L.2141.1 et L.2141-2.

Le Code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) « s'applique aux biens et aux droits, à 
caractère mobilier ou immobilier, appartenant à l'Etat, aux collectivités territoriales et à leurs groupements, 
ainsi qu'aux établissements publics » (article 1 du CGPPP).

S'agissant en premier lieu de la propriété du site de l'Hôtel Dieu, la Ville de Blois est actuellement 
propriétaire des parcelles DN 1054 et 1057, sises à Blois, 17 quai de l'Abbé Grégoire, sur lesquelles se situe 
le bâtiment de l'Hôtel Dieu, ainsi qu'un espace à usage de stationnement et des espaces plantés.

Il convient de relever que ce site a fait l'objet depuis plus de quarante ans de controverses quant à sa 
propriété. En 2009, la Ville de Blois a souhaité qu'il soit procédé à un nouvel examen patrimonial. A cet effet 
et prenant appui sur une étude détaillée des services présentée à l'Hôpital, le Président du Tribunal 
administratif a été saisi, conformément à l'article R 212-1 du code de justice administrative, afin d'émettre un 
avis sur la propriété de l'Hôtel Dieu.

Par courrier du 25 mai 2010, Monsieur le Préfet a communiqué l'avis du 11 mai 2010 émis par Monsieur le 
Président du Tribunal Administratif. Ce dernier, eu égard aux pièces transmises, a reconnu que l'Hôtel Dieu 
comme ressortant du domaine public, appartenait à la Commune de Blois depuis au plus tôt 1796 et au plus 
tard 1802, et qu'elle est ainsi, depuis qu'elle dispose de la personnalité juridique distincte de celle de l'État, la 
personne publique propriétaire de l'immeuble.

Un protocole valant transaction, conformément aux dispositions des articles 2044 et suivants du Code civil, 
et ayant entre les parties l'autorité de la chose jugée, approuvé par délibération n° 2011-013 du Conseil 
municipal du 15 février 2011 et signé du 13 avril 2011, a ensuite été conclu entre la Ville de Blois et le Centre 
Hospitalier.

Aux termes de ce protocole transactionnel :
• le Centre Hospitalier s'est notamment engagé à reconnaître et transférer purement et simplement la 

propriété des parcelles concernées à la Ville, et à reconnaître et rectifier purement et simplement la 
propriété des parcelles concernées à la Ville ledit rectificatif étant constaté par acte notarié,

• la Ville de Blois s'est notamment engagée à supporter l'ensemble des frais relatifs à l'acte portant 
rectificatif de propriété et à engager les procédures nécessaires auprès de la conservation des 
hypothèques.

L'acte portant rectificatif de propriété a été signé le 19 avril 2011 et enregistré auprès de la Conservation des 
Hypothèques de Blois le 10 juin 2011, volume 2011 P, n° 3476.

S'agissant en deuxième lieu de l'affectation des lieux, elle a évolué dans le temps.
L'Hôtel Dieu'était initialement une abbaye ayant accueilli une fonction hospitalière dès le début du 18 
siècle. A la suite du départ des services de l'hôpital pour le nouveau centre hospitalier situé Mail Pierre 
Chariot à Blois, l'ancienne abbaye de Saint-Laumer, a changé d'affectation, et est occupée depuis 1981, 
pour un usage de bureaux administratifs, par les services déconcentrés de l'Etat (Direction Départementale 
des Territoires et services de l'Architecture et du Patrimoine), dans le cadre d'un bail emphytéotique, expirant 
au 31 décembre 2020.

ème

Par rapport à l'usage de bureaux administratifs, ce n'est que relativement récemment que sont exclus 
expressément les bureaux du domaine public (depuis l'ordonnance du 19 août 2004 pour les immeubles de 
l’État, et depuis le 1er juillet 2006, date d'entrée en vigueur du Code général de la propriété des personnes 
publiques).
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Toutefois, au regard de l'antériorité de l'affectation du site décrite précédemment, il apparaît contestable sur 
le plan juridique, l'idée selon laquelle l'affectation des lieux en bureaux administratifs sur la période 1981­
2020, aurait à elle seule opéré le déclassement du domaine public.

En effet, le Conseil d'État a précisé dans un considérant de principe « qu'avant l'entrée en vigueur, le 
1er juillet 2006, du Code général de la propriété des personnes publiques, l'appartenance au domaine public 
d'un bien était, sauf si ce bien était directement affecté à l'usage du public, subordonnée à la double 
condition, que le bien ait été affecté au service public et spécialement aménagé en vue du service public 
auquel il était destiné ; qu'en l'absence de toute disposition en ce sens, l'entrée en vigueur de ce code n'a 
pu, par lui-même, avoir pour effet d'entraîner le déclassement de dépendances qui appartenaient 
antérieurement au domaine public et qui, depuis le 1er juillet 2006, ne rempliraient plus les conditions 
désormais fixées par son article L. 2111-1 » (CE, 3oct. 2012, n° 353915, Cne Port-Vendres).

Par conséquent, en cohérence avec ce qui précède, et dans une optique de sécurité juridique, il y a lieu de 
considérer que l'Hôtel Dieu ressort toujours du régime de la domanialité publique et que toute cession de ce 
bien devra être précédée d'un acte administratif de déclassement.

Pour que l'Hôtel Dieu puisse sortir du domaine public de la Ville et relever du domaine privé communal, afin 
de permettre sa cession ultérieure, il convient dans le respect des dispositions du CGPPP, de constater sa 
désaffection à un service public ou à l'usage direct du public et de prononcer son déclassement.

Le déclassement de ce bien ne nécessite pas d'enquête publique préalable.

Proposition :

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :

- constater la désaffectation des parcelles cadastrées DN 1054 et 1057, sises à Blois, 17 quai de l'Abbé 
Grégoire sur lesquelles se situent le bâtiment de l'Hôtel Dieu, ainsi qu'un espace affecté jusque très 
récemment à usage de stationnement et des espaces plantés,

- autoriser leur déclassement du domaine public communal.

- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l’exécution de cette décision.

Décision : à l’unanimité
Pour extrait conforme,

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr.
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-201 CHAUFFAGE URBAIN – Réseau de chaleur des quartiers Provinces-Laplace 
Rapport du délégataire-saison 2018 
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Rapporteur : Monsieur Rachid MERESS 
 
 

N° V-D-2019-201 CHAUFFAGE URBAIN – Réseau de chaleur des quartiers Provinces-Laplace 
Rapport du délégataire-saison 2018 

 
 
Rapport : 
 
L'article L.1411-3 du Code général des Collectivités Territoriales, modifié par la loi n° 2002-1 du 2 janvier 
2002, article 10, instaure la mise à l'examen par l'assemblée délibérante qui en prend acte, du rapport 
annuel des délégataires de service public. 
 
Par délibération du 27 juin 2016, le conseil municipal a confié à la société DALKIA puis par avenant à la 
société dédiée ECB la gestion de la délégation de service public du réseau de chaleur des quartiers 
Provinces et Laplace pour une durée de dix ans à compter du 1

er
 septembre 2016. 

 
La société ECB a transmis en juin 2019 le rapport relatif à la saison 2018, rapport comportant notamment les 
comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une 
analyse de la qualité du service. 
 
Ce rapport a été examiné avec le rapport de service de la Ville de Blois par la Commission Consultative des 
Services Publics Locaux lors de sa séance du 18 septembre 2019. 
   
 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- prendre acte de la transmission du rapport de la saison 2018 par la société Eco Chaleur de Blois (ECB), 
relatif à la délégation de service public du réseau de chaleur des quartiers Provinces-Laplace, établi et 
communiqué en application de l'article L.1411-3 du Code général des Collectivités Territoriales, 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l’exécution de cette 
décision.  
 
 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-204 CYCLE DE L’EAU – Rapport annuel 2018 sur le prix et la qualité du service public 
d’eau potable 
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Rapporteur : Monsieur Jérôme BOUJOT 
 
 

N° V-D-2019-204 CYCLE DE L’EAU – Rapport annuel 2018 sur le prix et la qualité du service public 
d’eau potable 

 
 
Rapport : 
 
Vu l'avis du conseil d'exploitation de la régie de l'eau ; 
 
Conformément à la réglementation, il est présenté au conseil municipal le rapport annuel sur le prix et la 
qualité du service de l'eau potable, pour l'exercice 2018. 
 
Ce rapport précise la nature exacte du service, ainsi que les indicateurs techniques et les indicateurs 
financiers. 
 
Nature du service de l’eau 
 
Par délibération n° 2016-145 du 27 juin 2016, la collectivité s'est orientée vers un retour en gestion publique 
du service de l'eau, avec la création d'une régie dotée de la seule autonomie financière. Depuis le 1

er 
octobre 

2016, la nouvelle régie assure ainsi directement l'exploitation du service, géré auparavant par la société 
Veolia. 
 
Les principaux ouvrages du service comprennent : 
 
- une usine de production et deux forages (capacité totale de production : 36 800 m

3
 par jour), 

- quatre réservoirs sur tour (sur trois sites), 
- deux stations de surpression et de reprise, 
- 252 km de réseau (hors branchements), 63 km de branchements, 
- 11 356 branchements particuliers, 
- 12 980 compteurs. 
 

1. Indicateurs techniques 
 
L'usine des eaux a produit 4 259 011 m

3
 d'eau en provenance de la Loire et des deux forages situés à 

Vineuil (lieu-dit Pimpeneau ; calcaire de Beauce), dont : 
 
- 3 029 663 m

3
 facturés aux abonnés de Blois, 

- 134 717 m
3
 facturés à la commune de Villebarou, 

- 200 116 m
3
 facturés à la commune de La Chaussée-Saint-Victor. 

 
Le bilan des analyses réglementaires de potabilité de l'eau montre une eau distribuée de bonne qualité 
(100 % de conformité),  

 0 dépassement de limite de qualité, 
avec toutefois : 

 5 dépassements de références de qualité : 2 micro-biologiques non confirmées (liés à des probables 
contaminations de prélèvement) et 3 physico-chimiques (notamment température). 

(Ces dépassements constituent des seuils de vigilance qui n'influent pas sur la potabilité de l'eau). 
 
 

2. Indicateurs financiers 
 
Le montant total de part communale (partie fixe – ou abonnement – et partie variable) perçue en 2018 est de 
4 753 963,05 €. 
 
L'encours de la dette au 31 décembre 2018 est de 4 672 464,90 €. 
 
Le montant des annuités 2018 est de 2 680 181,46 €. 
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Le rapport objet de la présente délibération a été soumis à la Commission Consultative des Services Publics 
Locaux. 
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- adopter le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’eau potable, portant sur l'exercice 2018 
tel que présenté, 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l’exécution de cette 
décision. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-207 CULTURE – Musiques actuelles et/ou amplifiées - Rapport du délégataire sur sa 
gestion sur l’exercice 2018 
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Rapporteur : Monsieur Christophe DEGRUELLE 
 
 

N° V-D-2019-207 CULTURE – Musiques actuelles et/ou amplifiées - Rapport du délégataire sur sa 
gestion sur l’exercice 2018 

 
 
Rapport : 
 
L’article L. 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, modifié par la loi n° 2002-1 du 2 janvier 
2002, article 10, instaure pour les délégataires de services publics, l’obligation de produire un rapport 
comportant notamment les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de la 
délégation de service public (DSP) et une analyse de la qualité de service. 
 
Ce rapport doit être mis à l’examen de l’assemblée délibérante qui en prend acte. 
 
Par délibération du Conseil municipal n° 2017-103 du 24 avril 2017 et conformément aux dispositions des 
articles L. 1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, la Ville de Blois a décidé de 
déléguer son service public des musiques "actuelles" et/ou "amplifiées" et à cette fin, à la gestion par 
affermage des équipements communaux dénommés le Chato'do et Pôle Nord. 
 
Par délibération n° 2017-365 du 18 décembre 2017, le conseil municipal a approuvé le choix de l'association 
MARS comme délégataire et a autorisé le Maire à signer avec elle le contrat de DSP des musiques actuelles 
et/ou amplifiées à Blois comprenant l'affermage de ces 2 équipements pour la période du 1

er 
janvier 2018 au 

31 décembre 2022. 
 
Comme indiqué dans le rapport d'activité de l'association, les salles du Chato'do ont accueilli en 2018, 
première année de la nouvelle délégation, 9 520 spectateurs soit une baisse de l'ordre de 20 % par rapport à 
2017. Le nombre d'entrées payantes aux concerts a néanmoins augmenté de près de 2 %.  
 
Cette évolution a plusieurs explications : 
 

 En premier lieu, la baisse de fréquentation globale du Chato do est essentiellement due à une 
moindre fréquentation des soirées Hangar au mois de juin, la météo n'ayant pas été aussi favorable 
qu'en juin de l'année précédente.  

 En second lieu, l'association MARS a été prudente en terme de programmation au premier semestre 
2018, la procédure de DSP n'ayant abouti qu'en fin d'année 2017 ; or, la programmation artistique se 
cale plusieurs mois à l'avance.  

 La légère croissance des entrées payantes et surtout le ratio entrées payantes / entrées gratuites 
témoignent également de la volonté de la Municipalité de tendre vers un équilibre 2/3 concerts et 
entrées payantes / 1/3 concerts et entrées gratuites. L'association a donc complètement respecté ce 
nouvel équilibre. 

 
Le délégataire a par ailleurs satisfait le cahier des charges de la DSP. Le nombre de concerts prévu est 
dépassé et la répartition grande salle/club a été respectée. En 2018, 30 productions et 12 coproductions ont 
été réalisées. 97 groupes et artistes ont été programmés dont 49 de la Région Centre. Les esthétiques se 

répartissent comme suit : 47 % du pop rock et assimilés, 5 % de musique électronique, 21 % de musique du 

monde, chanson, jazz, 21 % de rap et de reggae et 6% de diverses autres esthétiques. Le taux de 
remplissage a été de 58 % pour la grande salle et 65 % pour le club. Le taux de remplissage de la grande 
salle est inférieure à l'année précédente : le concert de Dominic A et le festival de musique Métal n'ont pas 
rempli la jauge comme espérée. 
 
Plus de 1000 personnes ont participé aux concerts jeune public et aux goûters concerts intitulés « Chato 
marmots ». Ces propositions marchent de mieux en mieux auprès des familles, le taux de remplissage de 
ces opérations atteignant 90 %. 
 
Comme souhaité dans le cahier des charges de la DSP, MARS a accentué ses actions en partenariat et 
autres coproductions. Un concert a ainsi été organisé au Château royal de Blois, un autre en coproduction 
avec la Maison de Bégon. Les partenaires ont été multiples en 2018 : concert avec BD Boum, Roxette, Dub 
Action, le Ligue de l'enseignement, Studio Zeff, etc.  
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De même l'activité « accompagnement des pratiques » a répondu aux attentes : 59 groupes et artistes en 
ont bénéficié, soit 1172 heures de répétitions accueillies sur l'année. Cette activité continue de croître (+9 % 
par rapport à 2017).  
 
 
En 2018, MARS a lancé des actions destinées plus spécialement vers la scène locale comme les scènes 
ouvertes (accueil pour une première scène en conditions d'accueil professionnel) et « l'Effet bœuf », des 
soirées où tous les artistes amateurs sont conviés. Dans ce dernier cadre, l'équipe de MARS se déplace 
dans la ville et multiplie les partenariats (soirées à la Fabrique, à l'ALCV, aux Provinces, à Quinière, à la 
Caverne etc). Cette mobilisation est complètement en phase avec les souhaits de la Collectivité. 
 
Autre volet désormais essentiel à la DSP, MARS met en œuvre de nombreux projets dits d'action culturelle. 
Plus de 1700 scolaires (primaires, collégiens et lycéens) ont ainsi bénéficié en 2018 d'actions, de projets 
conçus avec le médiateur de l'association. De nombreuses structures sociales se sont par ailleurs associées 
à MARS sur différents projets (clinique de la Chesnaie, l'IME d'Herbault, l'ADAPEI 41, le CIAS de Blois 
Agglopolys etc).  
 
Le rapport financier 2018 est tout à fait conforme au budget prévisionnel de l'année 1 établi dans le cadre de 
la DSP. Le compte de résultat 2018 présente un résultat excédentaire net de 9 118 €.  
 
Les recettes billetterie, bar sont légèrement inférieures aux prévisions ainsi qu'à l'année 2017 et ce, pour les 
raisons évoquées précédemment. En cette première année de DSP avec une redevance de compensation 
de service public versée par la Ville en baisse de 7 % par rapport à la DSP précédente, et compte tenu des 
recettes légèrement inférieures aux prévisions, MARS a géré prudemment cette situation en réduisant 
quelques dépenses (charges artistiques, communication, ressources humaines). 
 
La Ville de Blois constate, qu'au-delà des concerts proposés tout au long de l'année (par exemple en 2018 
Miossec ou Thérapie Taxi), MARS respecte le cahier des charges de la DSP et plus globalement le label 
Scène de Musiques Actuelles (SMAC) en multipliant les actions d'accompagnement des jeunes artistes de 
Blois et de la région. Une SMAC n'est pas qu'un lieu de concert et l'équipe de MARS le montre tout au long 
de l'année en veillant à respecter les moyens financiers qui leur sont alloués pour leurs diverses missions. 
 
Le rapport transmis par l'Association MARS relatif à la période du 1

er
 janvier au 31 décembre 2018 a été 

examiné avec le rapport de service de la Ville par la commission consultative des services publics locaux.  
 
 
 
Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- prend acte de la transmission du rapport de la période du 1

er
 janvier au 31 décembre 2018 relatif à 

l’affermage des Musiques actuelles et/ou amplifiées à Blois, établi et communiqué en application de l’article 
L. 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, par l'association MARS, 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à l’exécution de cette 
décision. 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2019 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 

Le 30 septembre 2019, à compter de dix-huit heures, le conseil municipal, sur convocation adressée par le 
maire le 24 septembre 2019, conformément aux articles L. 2121-10 et L. 2121-12 du code général des 
collectivités territoriales, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à l’hôtel de ville, salle du conseil. 

Marc GRICOURT, Maire de Blois, préside la séance. 
 
Présents :  
 
Marc GRICOURT, Corinne GARCIA, Jérôme BOUJOT, Chantal REBOUT, Benjamin VETELE, Odile 
SOULES, Yann BOURSEGUIN, Christophe DEGRUELLE, Gildas VIEIRA, Ozgur ESKI, Catherine 
MONTEIRO, Annick VILLANFIN, Fabienne QUINET, Chantal TROTIGNON, Jean-Benoît DELAPORTE, 
Sylvie BORDIER, Louis BUTEAU, Sylvaine BOREL, Marie-Agnès FERET, Joël PATIN, Françoise 
BEIGBEDER, Rachid MERESS, François THIOLLET, Myriam COUTY, Claire LOUIS, Jacques CHAUVIN, 
Véronique REINEAU, Christelle FERRE, Michel CHASSIER, Jean-Louis BERGER, Mathilde PARIS, Louison 
DELVERT 
 
 
Pouvoirs : 
 
Isabelle LAUMOND-VALROFF donne procuration à Joël PATIN, Pierre BOISSEAU donne procuration à 
Jean-Benoît DELAPORTE, Yves OLIVIER donne procuration à Odile SOULES, Mathilde SCHWARTZ donne 
procuration à Jérôme BOUJOT, Denys ROBILIARD donne procuration à Marc GRICOURT, Jean-Michel 
BERNABOTTO donne procuration à Christophe DEGRUELLE, Marylène DE RUL donne procuration à 
Fabienne QUINET, Jean-Luc MALHERBE donne procuration à Jacques CHAUVIN, Hubert ARNOULX DE 
PIREY donne procuration à Mathilde PARIS 
 
Excusés :  
 
Elise BARRETEAU, Alexis BOUCHOU 
 
 
 
Secrétaire de séance :  
 
Madame Annick VILLANFIN 
 
 

N° V-D-2019-217 POLITIQUE DE LA VILLE – Perception de la dotation Politique de la Ville pour l’année 
2019 
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Rapporteur : Monsieur Ozgur ESKI 
 
 

N° V-D-2019-217 POLITIQUE DE LA VILLE – Perception de la dotation Politique de la Ville pour l’année 
2019 

 
 
Rapport : 
 
L'article 107 de la loi 2014-1654 du 29 décembre 2014 de finances pour 2015 a transformé la Dotation de 
Développement Urbain (DDU) en Dotation Politique de la Ville (DPV).  
 
La principale évolution introduite par l'article 107 vise à inscrire l'utilisation des crédits relevant de cette 
nouvelle dotation dans la programmation des contrats de ville. 
 
Vu l'article 141 de la loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour l'année 2017,  
 
Vu les articles L. 2334-40 à L. 2334-41 et R. 2334 à R. 233-38 du CGCT, instituant la dotation politique de la 
ville et les conditions d'éligibilités, soit les communes de métropole qui figurent parmi les premières d'un 
classement établi en fonction d'un indice synthétique de ressources et de charges composé du potentiel 
financier par habitant, du revenu par habitant, de la proportion de bénéficiaires d'aides au logement dans le 
nombre total des logements de la commune et qui remplissent les trois conditions suivantes :  
1º La commune est éligible à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et était classée, l'année 
précédente, parmi les deux cent cinquante premières communes classées,  
2º La commune présente une proportion de population située en quartiers prioritaires de la politique de la 
ville ou en Zone Franche Urbaine - territoires entrepreneurs (ZFU-TE) égale ou supérieure à 19 % de la 
population totale de la commune,  
3º La commune est citée dans la liste des quartiers qui présentent les dysfonctionnements urbains les plus 
importants, ou il existe sur le territoire communal au moins une convention pluriannuelle conclue avec 
l'Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine, telle que visée à l'article 10 de la même loi. 
 
Le nombre total de communes éligibles au niveau national ne peut excéder cent quatre-vingts. 
 
Vu la note d'information ministérielle NOR : TERB1906948N du 26 mars 2019 arrêtant la liste des 
communes éligibles à la Dotation Politique de la Ville pour 2019 et le montant de l'enveloppe départementale 
attribuée à la commune éligible du département de Loir-et-Cher en 2019,  
 
Vu la délibération n° 2015-134 du conseil municipal du 22 juin 2015 selon laquelle la Ville de Blois est 
porteuse d'un Contrat de Ville pour la période 2015-2020, 
 
La Ville de Blois est éligible pour l'exercice 2019 à la Dotation Politique de la Ville pour un montant de 
636 682 €. 
 
Aussi, la Ville de Blois a sollicité : 
- une subvention au titre de l’opération Micro-folies, portée par la Maison de Bégon, 
- une subvention relative à l'opération de démolition / reconstruction du groupe scolaire situé dans le quartier 
Croix-Chevalier, au cœur du quartier prioritaire de la politique de la ville. 
Ces actions visent à répondre aux enjeux prioritaires identifiés dans le contrat de ville. 
 
La dépense subventionnable pour l'opération Micro-folies est de 66 520 €. 
La Dotation Politique de la Ville 2019 représenterait donc 80 % du coût total. 
 
La dépense subventionnable pour l'opération de construction du groupe scolaire est de 8 335 033 € HT, 
étant précisé que l’opération citée ci-avant correspond à une deuxième tranche de travaux. 
La Dotation Politique de la Ville 2019 représenterait 7 % du coût total hors taxe. 
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Proposition : 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
- autoriser la Ville de Blois à percevoir la Dotation Politique de la Ville pour l'année 2019, 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer tous documents afférents à cette délibération. 
 
 

 
 
Décision : à l’unanimité 

Pour extrait conforme, 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 28 Rue 
de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission au 
représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet 
http://www.telerecours.fr. 
 

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20190930-V-D-2019-217-DE
Date de télétransmission : 08/10/2019
Date de réception préfecture : 08/10/2019

118 sur 185



Recueil des actes administratifs de la Ville de Blois du 3
ème

 trimestre 2019 publié le 12 novembre 2019 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décisions du Maire 
réglementaires 

119 sur 185



Recueil des actes administratifs de la Ville de Blois du 3
ème

 trimestre 2019 publié le 12 novembre 2019 
 

 

 

 

 

120 sur 185



Recueil des actes administratifs de la Ville de Blois du 3
ème

 trimestre 2019 publié le 12 novembre 2019 
 

LISTE DES DÉCISIONS RÉGLEMENTAIRES 

 

 
 

 
 
 
 
V-DM2019-125 - Maison de la Magie - Mise à jour n° 4 des tarifs applicables aux articles mis en 
vente à la Boutique de la Maison de la Magie 
 
V-DM2019-127 - Château Royal de Blois - Présentation de l'effigie funéraire de Catherine de 
Médicis dont le prêt est accordé par le Musée du Louvre du 5 octobre 2019 au 1er mars 2020 dans 
le cadre du label « Catalogue des désirs » et de la célébration des 500 ans de la Renaissance en 
région Centre-Val de Loire. Demande de subventions 
 
V-DM2019-130 - Château Royal de Blois - Mise à jour n° 6 des tarifs applicables aux articles mis en 
vente à la Boutique à la Boutique du Château 
 
V-DM2019-135 - Muséum d'histoire naturelle - Mise à jour n° 1 des tarifs applicables aux articles 
mis en vente à la Boutique du Muséum d'histoire naturelle 
 
V-DM2019-147 - Château Royal de Blois - Mise à jour n° 7 des tarifs applicables aux articles mis en 
vente à la Boutique à la Boutique du Château 
 
V-DM2019-148 - Fondation du Doute - Mise à jour n° 1 des tarifs applicables aux articles mis en 
vente à la Boutique de la Fondation du doute 
 
V-DM2019-151 - Muséum d'histoire naturelle - Muséum d'Histoire Naturelle - demande de 
subvention 2019/2020 auprès de l’État, Ministère de la Recherche et de l'Enseignement supérieur - 
Direction Générale pour la Recherche et l'Innovation - pour le recrutement temporaire d'un chargé 
du récolement 
 
V-DM2019-159 - Maison de la Magie - Mise à jour n° 5 des tarifs applicables aux articles mis en 
vente à la Boutique de la Maison de la magie 
 
V-DM2019-176 - Maison de la Magie - Tarification de l'événementiel de fin d'année 2019 dans le 
cadre de la commémoration des 500 ans de la Renaissance au Château Royal de Blois, ainsi que 
des spectacles et animations de la Maison de la Magie 
 
V-DM2019-177 - Fondation du Doute - Mise à jour n° 1 des tarifs applicables aux articles mis en 
vente à la Boutique de la Fondation du doute 
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Direction Culture-Tourisme-Loisirs 
Service Boutique de la Maison de la magie 

 
 

DÉCISION DU MAIRE N° V-DM2019-125 

 
 
Objet : Mise à jour n° 4 des tarifs applicables aux articles mis en vente à la Boutique de la 

Maison de la magie 

 
Le Maire de Blois, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23, 
 
Vu la délibération municipale n° 2017-122 du 26 juin 2017, par laquelle le conseil municipal a accordé 
au Maire le soin de fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les 
voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui 
n'ont pas un caractère fiscal dès lors que ceux-ci doivent être fixés sans attendre la réunion du conseil 
municipal, pour assurer le bon fonctionnement des services municipaux ; ces droits et tarifs pouvant, 
le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées, 
 
Considérant qu'il convient d'actualiser les prix de vente des produits proposés dans la Boutique de la 
Maison de la magie, pour tenir compte de la mise en vente de nouveaux produits, du retrait de 
certains articles ou répercuter les modifications de prix apportées par les fournisseurs sur les produits 
mis en vente. 
 
 

DÉCIDE 
ARTICLE 1 : 
 
Il est décidé de réactualiser le tarif applicable aux produits actuellement en vente à la Boutique de la 
Maison de la Magie, selon les dispositions figurant sur le tableau ci-joint. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Ces dispositions seront applicables à compter de la signature de la présente décision. 
 
ARTICLE 3 : 
 
La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au 
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés. 
 
 

Fait à Blois, le 27 juin 2019 
 
Le Maire, 
 
 
 
Marc GRICOURT 
 

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible 
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Direction Culture-Tourisme Loisirs 
Château royal de Blois 
Service Conservation 

 
 

DÉCISION DU MAIRE N° V-DM2019-127 

 
 
Objet : Présentation de l'effigie funéraire de Catherine de Médicis dont le prêt est accordé par 

le Musée du Louvre du 5 octobre 2019 au 1er mars 2020 dans le cadre du label 
« Catalogue des désirs » et de la célébration des 500 ans de la Renaissance en Région 
Centre-Val de Loire. Demande de subventions. 

 
 
Le Maire de Blois, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23, 
 
Vu la délibération municipale n° 2017-122 du 26 juin 2017, par laquelle le conseil municipal a accordé 
au Maire le soin de demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions en 
investissement comme en fonctionnement, quels que soient la nature de l'opération et le montant 
prévisionnel de la dépense subventionnable, sauf si cette recherche de financement a fait l'objet d'un 
vote en assemblée en même temps que la présentation du dossier auquel le financement serait 
affecté, 
 
Considérant l'opportunité, dans le cadre du label « Catalogue des désirs » et de la célébration des 500 
ans de la Renaissance en Région Centre-Val de Loire, de présenter du 5 octobre 2019 au 1er mars 
2020 l'œuvre suivante, dont le prêt est accordé par le Musée du Louvre : Girolamo della Robbia, 
Effigie funéraire de Catherine de Médicis, 1565, RF 1515, 
 
Considérant que cette œuvre sera disposée au centre de la chapelle dite Saint-Calais dans une 
scénographie exceptionnelle assurant une médiation accessible à tous les publics. Des actions de 
médiation seront spécialement mises en œuvre pour accompagner les différents publics dans la 
découverte de cette œuvre, dans le cadre de l'éducation artistique et culturelle, 
 
Considérant que ce sera aussi l'opportunité de valoriser un artiste célèbre, méconnu du grand public 
Girolamo della Robbia, artiste florentin appelé par François Ier à la cour de France, 

 
Considérant ce dispositif et la possibilité de solliciter une subvention permettant de couvrir la totalité 
des frais de transports et d'assurance de l'œuvre empruntée, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
ARTICLE 1 : 
 
De solliciter auprès de la Direction régionale des Affaires Culturelles du Centre-Val de Loire une 
subvention de 15 000 euros pour cette opération, dont le budget prévisionnel s'établit comme suit : 
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Dépenses Recettes 

Muséographie 6 000   

Mise en sécurité 7 000 
Subvention DRAC Centre-Val 
de Loire 

15 000 

Transports et assurance 15 000   

Médiation 6 000 Ville de Blois 19 000 

    

TOTAL 34 000 TOTAL 34 000 

 
 
ARTICLE 2 : 
 
La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au 
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés. 
 
 

Fait à Blois, le 01 juillet 2019 
 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis 
28 rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa 
transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application "Télérecours citoyens" accessible 
par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Direction Culture, Tourisme, Loisirs, Coopération 
Service Boutique du Château 
 
 

DECISION DU MAIRE N° V-DM2019-130 
 
 

Objet : Mise à jour n° 6 des tarifs applicables aux articles mis en vente à la Boutique à la 
Boutique du Château. 
 
 

Le Maire de Blois, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23, 
 
Vu la délibération municipale n° 2017-122 du 26 juin 2017, par laquelle le conseil municipal a accordé 
au Maire le soin de fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les 
voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui 
n'ont pas un caractère fiscal dès lors que ceux-ci doivent être fixés sans attendre la réunion du conseil 
municipal, pour assurer le bon fonctionnement des services municipaux ; ces droits et tarifs pouvant, 
le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées, 
 
Considérant qu'il convient d'actualiser les prix de vente des produits proposés dans la Boutique de la 
Boutique du Château, pour tenir compte de la mise en vente de nouveaux produits, du retrait de 
certains articles ou répercuter les modifications de prix apportées par les fournisseurs sur les produits 
mis en vente, 
 
 

DECIDE 
 
 

ARTICLE 1 : 
 

Il est décidé de réactualiser le tarif applicable aux produits actuellement en vente à la Boutique du 
Château, selon les dispositions figurant sur tableau ci-joint. 
 
 

ARTICLE 2 : 
 

Ces dispositions seront applicables à compter de la signature de la présente décision. 
 
 

ARTICLE 3 : 
 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au 
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés. 
 
 

Fait à Blois, le 19 juillet 2019 
 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 
 
 

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 
d'Orléans, sis 28 Rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa 
notification et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
" Télérecours citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Direction Culture-Tourisme-Loisirs 
Muséum d'Histoire Naturelle 
 
 

DÉCISION DU MAIRE N° V-DM2019-135 
 
 

Objet : Mise à jour n° 1 des tarifs applicables aux articles mis en vente à la Boutique du 
Muséum d'Histoire Naturelle. 
 
 

Le Maire de Blois, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23, 
 
Vu la délibération municipale n° 2017-122 du 26 juin 2017, par laquelle le conseil municipal a accordé 
au Maire le soin de fixer, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les 
voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui 
n'ont pas un caractère fiscal dès lors que ceux-ci doivent être fixés sans attendre la réunion du conseil 
municipal, pour assurer le bon fonctionnement des services municipaux ; ces droits et tarifs pouvant, 
le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées, 
 
Considérant qu'il convient d'actualiser les prix de vente des produits proposés dans la Boutique du 
Muséum d'Histoire Naturelle, pour tenir compte de la mise en vente de nouveaux produits, du retrait 
de certains articles ou répercuter les modifications de prix apportées par les fournisseurs sur les 
produits mis en vente, 
 

DÉCIDE 

 
ARTICLE 1 : 
 
Il est décidé de réactualiser le tarif applicable aux produits actuellement en vente à la Boutique du 
Muséum d’Histoire Naturelle, selon les dispositions figurant sur le tableau ci-joint. 
 
ARTICLE 2 : 
 
Ces dispositions seront applicables à compter de la signature de la présente décision. 
 
ARTICLE 3 : 
 
La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au 
représentant de l’État dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés. 
 

Fait à Blois, le 26 juillet 2019 
 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 
d'Orléans, sis 28 Rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa 
notification et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
" Télérecours citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Direction Culture, Tourisme, Loisirs, Coopération
Service Boutique du Château

DECISION DU MAIRE N° V-DM2019-147

Objet : Mise  à  jour  n°  7  des  tarifs  applicables  aux articles  mis  en vente  à  la  Boutique du
Château.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu les délibérations municipales n° 2017-122 du 26 juin 2017 et n° 2018-110 du 25 juin 2018, par
lesquelles le conseil municipal a accordé au Maire et en son absence ou en cas d'empêchement, à
chacun  des  adjoints  dans  l'ordre  du  tableau,  le  soin  de  fixer,  les  tarifs  des  droits  de  voirie,  de
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale,
des droits prévus au profit  de la commune qui n'ont  pas un caractère fiscal  dès lors que ceux-ci
doivent être fixés sans attendre la réunion du conseil municipal, pour assurer le bon fonctionnement
des services municipaux  ; ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations
résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées,

Considérant qu'il convient d'actualiser les prix de vente des produits proposés dans la Boutique du
Château, pour tenir compte de la mise en vente de nouveaux produits, du retrait de certains articles
ou répercuter les modifications de prix apportées par les fournisseurs sur les produits mis en vente,

DECIDE
ARTICLE 1 :

Il est décidé de réactualiser le tarif applicable aux produits actuellement en vente à la Boutique du
Château, selon les dispositions figurant sur tableau ci-joint.

ARTICLE 2 :

Ces dispositions seront applicables à compter de la signature de la présente décision.

ARTICLE 3 :

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 02 août 2019.

Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 Rue de la  Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de sa notification  et  de  sa
transmission  au  représentant  de  l'État.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  "  Télérecours  citoyens"
accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Direction Culture, Tourisme, Loisirs
Service Fondation du doute

DÉCISION DU MAIRE N° V-DM2019-148

Objet : Mise à jour n° 1 des tarifs applicables aux articles mis en vente à la Boutique de la
Fondation du doute. 

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu les délibérations municipales n° 2017-122 du 26 juin 2017 et n° 2018-110 du 25 juin 2018, par
lesquelles le conseil municipal a accordé au Maire, et en son absence ou en cas d’empêchement, à
chacun  des  adjoints  dans  l’ordre  du  tableau  le soin  de fixer,  les  tarifs  des  droits  de  voirie,  de
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale,
des droits prévus au profit  de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal dès lors que ceux-ci
doivent être fixés sans attendre la réunion du conseil municipal, pour assurer le bon fonctionnement
des services municipaux  ; ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations
résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées,

Considérant qu'il convient d'actualiser les prix de vente des produits proposés dans la Boutique de la
Fondation du doute, pour tenir compte de la mise en vente de nouveaux produits, du retrait de certains
articles ou répercuter les modifications de prix apportées par les fournisseurs sur les produits mis en
vente,

DÉCIDE
ARTICLE 1 :

Il est décidé de réactualiser le tarif applicable aux produits actuellement en vente à la Boutique, selon
les dispositions figurant sur tableau ci-joint.
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Nouveaux produits Ligne entière grisée
Changement de prix PV TTC uniquement grisé
Sortie d'articles Ligne barrée

Fournisseurs Code Articles PV TTC
Les presses du réel LIVCAT002 Fluxus Dixit-une anthologie 20,00€
Les presses du réel LIVCAT003 Olivier Lussac - Fluxus et la musique 22,00€
Les presses du réel LIVCAT001 Fluxus l'avant-garde - C+. Dreyfus 20,00€
Les presses du réel LIVCAT004 George Maciunas-Clavez 9,00€
Les presses du réel LIVCAT005 Ben-vérités et points de vue de A à Z 10,00€
Les presses du réel LIVCAT006 Michel Giroud -paris laboratoire d 9,00€
Les presses du réel LIVCAT007 DICK HIGGINS-postface-un jour 11,00€
Les presses du réel LIVCAT008 Jean Philipe Antoine -La traversée 40,00€
Les presses du réel LIVCAT010 Ben patterson-methods & Proces 7,00€
Les presses du réel LIVCAT014 Cyrille bret-Robert fillou et sa rec 21,00€
Les presses du réel LIVCAT011 Jacques Donguy-Poésies expérime 30,00€
Les presses du réel LIVCAT012 Pierre Tilman-Robert Fillou-Nationa 22,00€
Les presses du réel LIVCAT000 Richard martel -Art Action 10,00€
Les presses du réel LIVCAT013 When humour becomes paintful 30,00€
Les presses du réel LIVCAT017 Luvah n° special Fluxus 15,00€
Les presses du réel LIVCAT014 Robert filliou - L'art est ce qui ren 21,00€
Les presses du réel LIVCAT016 Mille voix / 1000 voies -Comment 2,00€
Les presses du réel LIVCAT015 Dick higgins-Intermédiaire 8,00€
L'esprit du temps LIVCAT024 Révolution Fluxus 9,50 €
L'esprit du temps LIVCAT025 Suicide d'artiste Ben 9,50 €
Favre LIVCAT018 "être " de Ben vaultier 25,00€
Favre LIVCAT019 " la vie ne s'arrête jamais " de Ben 25,00€
Favre LIVCAT022 Fluxus continue Ben 15,00€
Favre LIVCAT060 Théorie de l'ego – Ben 25,00€
Point de vues LIVCAT020 Et après ça 10,00€
Silvana Editoriale LIVCAT021 Fiat Fluxus Catalogue Expo.St Etienne 28,00€
Ben Vautier LIVCAT023 Le tas d'esprits 15,00€
Rollin imprimeur LIVJEU001 Lexique Fluxus à l'usage des débutants 3,00€
Favre LIVCAT037 Ben ministre des cultures éditions Favre 25,00€
Favre LIVCAT Collections de 4 livres Editions Favre 90,00€
Rollin imprimeur LIVCAT036 Oeuvres de pédagogie esthétique 1,50 €
Belles lettre LIVCAT026 On va encore manger froid ce soir 25,40 €
Ben Vautier LIVCAT027 Lettres de Ben aux peuples inquiets-B. Vautier 40,00 €
Ben Vautier LIVCAT028 Il faut se méfier des mots-B. Vautier 9,90 €
Ben Vautier LIVCAT029 L'ethnisme de A à Z-B. Vautier 45,00 €
Ben Vautier LIVCAT030 Tutto è competizione-B. Vautier 20,00 €
Ben Vautier LIVCAT031 Ma vie, mes conneries-B. Vautier 28,00 €
Ben Vautier LIVCAT032 Les citations-B. Vautier 28,00 €
Ben Vautier LIVCAT033 Poésie, prose et ruminations 28,00 €
Ben Vautier LIVCAT034 Il limite dell'arte-B. Vautier 10,00 €
Ben Vautier LIVCAT035 Ecrit pour la gloire 30,00 €
Ben Vautier LIVCAT057 25,00 €
Ben Vautier LIVCAT058 Rétrospective Ben 45,00 €
Centre Pompidou MULTDVD000 DVD Dada cinéma 24,00€
Re:Voir MULTDVD001 DVD Isou – Traité de bave et d'éternité 30,00€
Re:Voir MULTDVD002 DVD Fluxfilm anthology 28,00€
Musée de l'objet LIVCAT038 Signes et objets – Daniel Pommereulle 5,00€
Musée de l'objet LIVCAT039 Catalogue – Carlos Kusnir 10,00€
Musée de l'objet LIVCAT040 90.00 – Patrick Saytour 12,00€
Musée de l'objet LIVCAT041 Quasi Objets – Olivier Blanckart 12,00€
Musée de l'objet LIVCAT042 Passages – Victor Burgin 15,00€
Musée de l'objet LIVCAT043 Présumés innocents 20,00€
Musée de l'objet LIVCAT044 Cathédrale de Blois Vitraux – Jan Dibbets 20,00€
Musée de l'objet LIVCAT045 In out – J.C Ruggirello 3,00€
Musée de l'objet MULCD000 Chansons Wolman 3,00€
Rollin imprimeur LIVCAT046 11,00€
Les presses du réel LIVCAT047 Le musée des muses amusées – Michel Giroud 30,00€
FED/SODIS LIVCAT048 Revue dada n°154 : Ben 7,50 €
FED/SODIS LIVCAT049 Revue dada n°150 : L'art contemporain 7,50 €

Ben , ministre des affaires étrangères 

Catalogue «La comédie de l'art »
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FED/SODIS LIVCAT050 Dada et les dadaïsmes – Marc Dachy 13,80 €
FED/SODIS LIVCAT051 Revue Dada n° 195 – Marcel Duchamp 7,90 €
FED/SODIS LIVJEU002 A toi de jouer – Claire Dé 33,50 €
FED/SODIS LIVJEU003 Arti show – Claire Dé 24,50 €
FED/SODIS LIVJEU013 Compte sur tes doigts – Claire Dé 9,50 €
FED/SODIS LIVJEU015 Devine à quoi on joue – Claire Dé 9,50 €
FED/SODIS LIVJEU014 Imagine c'est tout blanc – Claire Dé 9,50 €
Rollin imprimeur LIVCAT052 11,00 €
DAUDIN LIVCAT055 Interviewer la performance – M. Brit + S. Meats 25,00 €
Rollin imprimeur LIVCAT056 11,00 €
Pastèque LIVJEU004 M. Flux – Kyo Maclear+Matte Stéphen 14,00€
Dernier Télégramme LIVCAT060 La vérité – Charles Dreyfus 10,00€
Flammarion diffusion LIVCAT065 Catalogue Yoko Ono – Lumière de l'aube 45,00€
Flammarion diffusion LIVCAT064 Beaux-arts magazine – Yoko Ono 9,00€
Flammarion diffusion LIVCAT066 Inspirations coloriages adultes 12,00€
Flammarion diffusion LIVJEU012 Cahier d'activités sur l'art moderne 9,90€
Flammarion diffusion LIVCAT068 35,00€
Flammarion diffusion LIVCAT067 Beaux-arts magazine – Ben 9,50€
ADRS LIVJEU007 Mon atelier d'artistes 13,50€
ADRS LIVJEU008 La nuit tous les chats sont verts 12,80€
ADRS LIVJEU009 18,00€
ADRS LIVJEU010 L'art contemporain – Autrement junior 11,00€
ADRS LIVJEU011 Art contemporain – Editions Palette 28,50€
ADRS LIVCAT063 Chronopoétique – Olivier Leroi 29,00€
Volumen LIVJEU016 Découvre l'art de Ben – Nadine Coleno 11,15€
Quo vadis TEXACC Besace 35,00€
Quo Vadis PAPCRA Trousse 9,90€
Quo Vadis PAPCRA Trousse 3 compartiments 9,90€
Quo Vadis PAPFOU Classeur à levier 9,50€
Quo Vadis PAPFOU Trieur 14,90€
Quo Vadis PAPFOU Classeur 4 anneaux 5,50€
Quo Vadis PAPFOU Classeur souple 4,50€
Quo Vadis PAPFOU Chemise à élastique 5,90€
Quo Vadis PAPETT Carnet à élastique ligné (16x24) 12,90 €
Quo Vadis PAPETT Album photo (grand format) 27,00 €
Quo Vadis PAPPET Bloc cube 6,90€
Quo Vadis PAPPET Journal intime 14,90€
Quo Vadis PAPPET Cahier spirale quadrillé (A4) 5,80€
Quo Vadis PAPPET Cahier spirale quadrillé (A4) 5,80€
Quo vadis PAPFOU Cahier 24b ligné 6,50€
Quo Vadis PAPPET Répertoire 11,50€
Quo Vadis PAPCRA Mini trousse 7,50€
Quo vadis PAPPET Carnet anniversaire 9,50€
Quo Vadis PAPPET Carnet à élastique ligné (10x15) 11,50€
Quo Vadis PAPFOU Carnet spirale ligné (10x15) 6,90€
Quo Vadis PAPFOU Cahier spirale à élastique (A5) 8,50€
Quo Vadis PAPFOU Cahier spirale à élastique (A4) 12,90€
Quo Vadis PAPFOU Cahier de texte 9,20 €
Quo Vadis TEXACC Sac à dos 24,00 €
Quo Vadis PAPACC Pot à crayons 6,50 €
Quo Vadis PAPACC Boîte à bons points 5,00 €
Quo Vadis PAPACC Sous mains 11,50 €
Quo Vadis PAPACC Porte-revues 12,50 €
Quo Vadis PAPCRA Trousse plate 9,90 €
Quo Vadis PAPPET Post-it 4,90 €
Quo Vadis PAPPET Album photos (petit format) 14,90 €
Quo Vadis TEXACC Sac reporter 60,00 €
Quo Vadis PAPPET Mini bloc note 3,80 €
Quo Vadis PAPCRA Pochette rouge 7,70 €
Quo Vadis PAPPET Agenda 12,90 €
Quo Vadis PAPPET Agenda 14,90 €
Quo Vadis PAPPET Carnet 14b ligné 6,90 €
Quo Vadis PAPPET Carnet à élastique (15x21) 8,90 €
Quo Vadis PAPPET Plumier métal 5,90 €
Quo Vadis PAPACC Calendrier 9,50 €
Quo Vadis PAPPET Album photos (format moyen) 24,00 €

Catalogue « Press here to turn on your muse »

Catalogue « Oeuvres de cinéma » Isidore Isou

Catalogue Ben – Tout est art ?

C'est toi l'artiste !
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Quo Vadis PAPCRA Pochette large 11,50 €
Quo Vadis PAPACC Boîte à pression petit format 13,90 €
Parker PAPCRA Stylo plume 13,80€
Case Scénario MULTACC Pochette Mc Book Pro 13 15,90€
Case Scénario MULTACC Pochette Mc Book Pro 15 14,00€
Case Scénario MULTACC Pochette Ipad 2 20,00€
Coque I-phone MULTACC Coque I phone 4S 13,90€
Rollin imprimeur CARMAR Marque page 0,50€
Rollin imprimeur CARAFF Affiche 40 X 60 cm 6,00€
Rollin imprimeur CARAFF Affiche 60 X80 cm 8,00€
Rollin imprimeur CARAFF Poster Mur des mots 6,00€
Ben Vautier CARC-P Carte postale 15 X 15 cm 2,00€
Rollin imprimeur CARC-P Carte postale 15x15 cm 2,00€
Rollin imprimeur CARC-P Carte postale (format panoramique) 1,50€
Rollin imprimeur CARC-P Carte postale A6 0,50€
Arnaud Labelle-Rojoux EDISER Collage et sérigraphie d'Arnaud Labelle Rojoux 100,00€
Arnaud Labelle-Rojoux LIVCAT054 Les gros cochons font de bonnes charcuteries 15,00€
Groupe Non Stop Media GADSOU Sous-bock 0,20€
Kelcom ADTVER Mug 8,00€
Orcel Romieu GADSOU Bouchon 3,90€
Orcel Romieu GADSOU Drop stop mini-disc 3,90€
Orcel Romieu GADSOU Drop stop cellophane individuel 1,00€
Igo Post GADSOU Porte-clés 4,00€
Dixit'imprim GADSOU Accroche-sac 7,00€
Dixit'imprim ADTVER Mug craie 9,50€
Jordenen Tote bag 6,00€
Ombres chinoises GADSOU Magnet 4,00€
Ombres chinoises ADTVER Gourde 8,50€
Ombres chinoises TEXACC Parapluie 20,00€
Dixit'imprim Parapluie nuages 55,00 €
Ben Patterson DECDIV Bouteille d' Elixir – Ben Patterson 20,00€
Ben Patterson DECDIV Coffret de 5 bouteilles d' Elixir 100,00€

TEXTEE Tee-shirt adulte 13,00€
TEXTEE Tee-shirt enfant 10,00 €

Ben Patterson DECLAM00 Lampe 90,00 €
Iconomoteur CARCP Anagramme mélangé 7,00 €
Iconomoteur LIVCAT053 Livret Apôtre Global 6,00 €
APN Communication GADSOU Magnet 2,90 €
La plume de Louise GADSOU Mots magnétiques pochette 9,00 €
La plume de Louise GADSOU Mots magnétiques plumier 15,00 €
La plume de Louise LIVJEU Cahier de coloriage 8,00 €
Galerie Eva Vautier EDISER Sérigraphie Ben 50x50 500,00 €
Galerie Eva Vautier EDISER Sérigraphie Ben 57x77 700,00 €
Galerie Eva Vautier GADSOU Magnet 5,00 €
Galerie Eva Vautier CARC-P Carte postale A6 Ben 1,70 €
Galerie Eva Vautier PAPCRA Crayon de papier Ben 1,90 €
Philip Corner Edition limitée coffret Philip Corner 150,00 €
Rollin imprimeur Catalogue expo Philip Corner 16,00 €
Rollin imprimeur Catalogue expo Geoffrey Hendricks 16,00 €
Musée Le Carroi LIVCAT062 Catalogue Daniel Spoerri 25,00 €
Il Canneto Editore Fluxus in Italia 28,50 €
Wolfgang Trager LIVCAT070 A Fluxus family portrait album 29,80€
Un je ne sais quoi Pochette Cosmoronds 8,00 €
Ma Com' perso PAPCRA Stylo bille 3,00 €
Ma Com' perso PAPCRA Crayon de papier 1,50 €
Ma Com' perso PAPCRA Règle 1,90 €
Ville de Blois Calendrier 15,00 €
Ville de Blois Blois, de sens et d'esprit 26,00 €
Le géant des Beaux-Arts EDIACC Cadre (différents formats) 40,00 €
Brasserie Guillaume ADTBOI Coffret 4 bières 18,00 €
Domaine de Saint-Gilles ADTBOI Boîte d'infusion (différentes variétés) 9,90 €

EDIPLA Plaque Ben – petit modèle 65,00 €
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ARTICLE 2 :

Ces dispositions seront applicables à compter de la signature de la présente décision.

ARTICLE 3 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 07 août 2019

Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 Rue de la Bretonnerie à Orléans,  dans  un délai  de 2 mois  à compter  de sa  publication,  de sa notification  et  de  sa
transmission  au  représentant  de  l'État.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  " Télérecours  citoyens"
accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.

EDIPLA Plaque Ben – grand modèle 95,00 €
EGGS LIVCAT Loire Vallée Magazine 18,00 €
Les poissons volants MULTDVD DVD Ben par Ben 14,40 €
ILMELOGRANO PAPCRA023 4,50 €

Domaine de Saint-Gilles Remise Infusion par 2 modèles différents

Crayon « Sprout »

10 %
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Direction Culture, tourisme, loisirs
Service Muséum d'histoire naturelle

DÉCISION DU MAIRE N° V-DM2019-151

Objet : Muséum d'Histoire  Naturelle  -  demande de  subvention  2019/2020 auprès de l’État,
Ministère de la Recherche et de l'Enseignement supérieur - Direction Générale pour la
Recherche et l'Innovation - pour le recrutement temporaire d'un chargé du récolement

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu les délibérations municipales n° 2017-122 du 26 juin 2017 et n° 2018-110 du 25 juin 2018, par
lesquelles le conseil municipal a accordé au Maire, et en son absence ou en cas d’empêchement, à
chacun  des  adjoints  dans  l’ordre  du  tableau  le soin  de demander  à  tout  organisme  financeur
l'attribution de subventions en investissement comme en fonctionnement, quels que soient la nature
de l'opération et le montant prévisionnel de la dépense subventionnable, sauf si cette recherche de
financement a fait  l'objet d'un vote en assemblée en même temps que la présentation du dossier
auquel le financement serait affecté,

Considérant que le Muséum d'histoire naturelle procède depuis 2011 à l'inventaire et au récolement de
ses collections, conformément aux directives du Ministère de la Recherche et Enseignement supérieur
et  à la Direction des Musées de France, et que le conseil  municipal  a approuvé par délibération
n° 2017-260 du 18 septembre 2017 le second plan décennal de récolement  du Muséum pour la
période 2017-2025,

Considérant  que cette mission peut être  prise en charge par  le  Ministère  de la Recherche et  de
l'Enseignement supérieur et que les demandes de subvention sont à transmettre avant septembre
2019 pour un recrutement en 2020.

DÉCIDE

ARTICLE 1 :

De solliciter auprès du Ministère de la Recherche et de l'Enseignement supérieur, dans le cadre du
plan décennal de récolement, une subvention la plus élevée possible, pour le recrutement temporaire
d'un vacataire pour l'année 2020.

ARTICLE 2 :

Le Maire ou son représentant est autorisé à signer tous documents nécessaires à l'exécution de la
présente décision.
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ARTICLE 3 :

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’État dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 07 août 2019

Pour le Maire absent ou empêché,
Le 1er Maire-adjoint

Corinne GARCIA

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28  rue  de la  Bretonnerie  à  Orléans,  dans  un délai  de  2  mois  à  compter  de  sa  publication,  de  sa  notification  et  de  sa
transmission  au  représentant  de  l'État.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  "Télérecours  citoyens"
accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Direction Culture, Tourisme, Loisirs, Coopération
Service Boutique de la Maison de la Magie

DECISION DU MAIRE N° V-DM2019-159

Objet : Mise à jour n° 5 des tarifs applicables aux articles mis en vente à la Boutique de la
Maison de la Magie.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu les délibérations municipales n° 2017-122 du 26 juin 2017 et n° 2018-110 du 25 juin 2018, par
lesquelles le conseil municipal a accordé au Maire, et en son absence ou en cas d’empêchement, à
chacun  des  adjoints  dans  l’ordre  du  tableau  le soin  de  fixer,  les  tarifs  des  droits  de  voirie,  de
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale,
des droits prévus au profit  de la commune qui n'ont  pas un caractère fiscal  dès lors que ceux-ci
doivent être fixés sans attendre la réunion du conseil municipal, pour assurer le bon fonctionnement
des services municipaux  ; ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations
résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées,

Considérant qu'il convient d'actualiser les prix de vente des produits proposés dans la  Boutique de la
Maison de la  Magie,  pour tenir  compte de la  mise en vente de nouveaux produits,  du retrait  de
certains articles ou répercuter les modifications de prix apportées par les fournisseurs sur les produits
mis en vente,

DECIDE
ARTICLE 1 :

Il est décidé de réactualiser le tarif applicable aux produits actuellement en vente à la Boutique de la
Maison de la Magie, selon les dispositions figurant sur tableau ci-joint.

ARTICLE 2 :

Ces dispositions seront applicables à compter de la signature de la présente décision.

ARTICLE 3 :

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 6 septembre 2019.

Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 Rue de la  Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de  2 mois  à compter  de  sa  publication,  de sa notification  et  de  sa
transmission  au  représentant  de  l'État.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  "  Télérecours  citoyens"
accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Direction Culture, Tourisme, Loisirs, Coopération 
Service Château royal de Blois 
Maison de la Magie Robert-Houdin 
 

 
DECISION DU MAIRE N° V-DM 2019-176 

 
 
Objet : Tarification de l'événementiel de fin d'année 2019 dans le cadre de la commémoration 
des 500 ans de la Renaissance au Château royal de Blois, ainsi que des spectacles et 
animations de la Maison de la Magie. 
 
 

Le Maire de Blois, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23, 
 
Vu les délibérations municipales n° 2017-122 du 26 juin 2017 et n° 2018-110 du 25 juin 2018, par 
lesquelles le conseil municipal a accordé au Maire, et en son absence ou en cas d’empêchement, à 
chacun des adjoints dans l’ordre du tableau le soin de fixer, les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, 
des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal dès lors que ceux-ci 
doivent être fixés sans attendre la réunion du conseil municipal, pour assurer le bon fonctionnement 
des services municipaux ; ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations 
résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées, 
 
Considérant qu'il convient de fixer les tarifs des visites et soirées exceptionnelles programmées dans 
le cadre de la commémoration des 500 ans de la Renaissance au Château royal de Blois, ainsi que 
des spectacles et animations de la Maison de la Magie, 
 
 

DECIDE 
 
 
ARTICLE 1 : 
 
Il est décidé de fixer la tarification de l'événementiel de fin d'année 2019 du Château royal de Blois et 
de la Maison de la Magie comme suit : 
 
1/ Château royal de Blois, de fixer les tarifs suivants : 
 

- Visite nocturne « Les Murmures de Catherine » des 23, 25, 30 octobre et 1er novembre 2019 : 
billet individuel 20 € adulte ; 17 € pour les moins de 17 ans, les titulaires du Pass Ville de Blois et les 
membres de l'association des Amis du château 

 
- Soirées exceptionnelles « Les nuits de fêtes à la cour de Catherine de Médicis » les 27 

décembre 2019 et 3 janvier 2020 : billet individuel 25 € adulte ; 22 € réduit ainsi que pour les groupes, 
professionnels du tourisme, comités d'entreprises, les titulaires du pass Ville de Blois et les membres 
de l'association des Amis du château ; 20 € pour les moins de 17 ans 

 
En l'absence du Pass culture Ville de Blois, les détenteurs devront s'acquitter sur place du droit 
d'entrée applicable. 
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2/ Maison de la Magie Robert Houdin 
La maison de la magie est ouverte du 21 au 30 décembre 2019 pour les vacances scolaires de fin 
d'année de 14 heures à 18 heures 30 (tous les jours sauf le 25 décembre ; le 24 décembre, fermeture 
du site à 17h30) 
 

- du 21 au 24 décembre, sont proposées uniquement des animations de close-up (pas de 
spectacle), ce qui implique les tarifs réduits définis dans la délibération municipale n° 130 du 25 juin 
2018, à savoir : 

- pour les individuels : adulte 8 € ; enfants 6-17 ans 6,50 € 
- combinés avec le château : adulte  15,50 € ; enfants 6-17 ans à 10,50 € 
- et pour les groupes, les tarifs habituels. 

 
- du 26 au 30 décembre, il sera présenté un spectacle inédit, créé spécialement par la 

Compagnie l'Intruse. Compte tenu des coûts, il est proposé d'appliquer les tarifs suivants : 
- adulte 15 €  
- réduit, groupes, titulaires du Pass Ville de Blois, professionnels du tourisme et comités 
d'entreprise : 12 € 
- 6-17 ans : 10 € 

 
et combinés avec le château  

- adulte 22 €  
- réduit, groupes, professionnels du tourisme et comités d'entreprise : 17,50 € 
- 6-17 ans : 12,50 € 

 
En outre, pendant la période des vacances scolaires de la Toussaint (20 octobre - 4 novembre), un 
droit de 6,50 € sera demandé aux titulaires du Pass Ville de Blois. 
 
Enfin, la répartition des recettes des billets combinés s'établit comme suit : 
 

 Individuels Réduit, groupes, professionnels du 
tourisme, comités d'entreprises 

 Adultes 6-17 ans 

- période du 21 au 24 
décembre 

Selon la répartition déterminée dans la délibération citée ci-dessus  n° 130 
du 25 juin 2018, actuellement en cours 

- période du 26 au 30 
décembre 
MAGIE 
CHATEAU 

 
 

11,00 € 
11,00 € 

 
 

6,25 € 
6,25 € 

 
 

8,75 € 
8,75 € 

 
 

ARTICLE 2: 
 
Ces dispositions seront applicables à compter de la signature de la présente décision. 
 
 

ARTICLE 3 : 
 
La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au 
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés. 
 
 

Fait à Blois, le 1
er

 octobre 2019 
 
Le Maire, 
 
 
 
 
Marc GRICOURT 

 
 

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 
d'Orléans, sis 28 Rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, de sa 
notification et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application 
" Télérecours citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr. 
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Direction Culture, Tourisme, Loisirs
Service Fondation du doute

DÉCISION DU MAIRE N° V-DM2019-177

Objet : Mise à jour n° 1 des tarifs applicables aux articles mis en vente à la Boutique de la
Fondation du doute. 

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2122-22 et L. 2122-23,

Vu les délibérations municipales n° 2017-122 du 26 juin 2017 et n° 2018-110 du 25 juin 2018, par
lesquelles le conseil municipal a accordé au Maire, et en son absence ou en cas d’empêchement, à
chacun  des  adjoints  dans  l’ordre  du  tableau  le soin  de fixer,  les  tarifs  des  droits  de  voirie,  de
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale,
des droits prévus au profit  de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal  dès lors que ceux-ci
doivent être fixés sans attendre la réunion du conseil municipal, pour assurer le bon fonctionnement
des services municipaux  ; ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations
résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées,

Considérant qu'il convient d'actualiser les prix de vente des produits proposés dans la Boutique de la
Fondation du doute, pour tenir compte de la mise en vente de nouveaux produits, du retrait de certains
articles ou répercuter les modifications de prix apportées par les fournisseurs sur les produits mis en
vente,

DÉCIDE

ARTICLE 1 :

Il est décidé de réactualiser le tarif applicable aux produits actuellement en vente à la Boutique, selon
les dispositions figurant sur tableau ci-joint.
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Nouveaux produits Ligne entière grisée
Changement de prix PV TTC uniquement grisé
Sortie d'articles Ligne barrée

Fournisseurs Code Articles PV TTC
Les presses du réel LIVCAT002 Fluxus Dixit-une anthologie 20,00€
Les presses du réel LIVCAT003 Olivier Lussac - Fluxus et la musique 22,00€
Les presses du réel LIVCAT001 Fluxus l'avant-garde - C+. Dreyfus 20,00€
Les presses du réel LIVCAT004 George Maciunas-Clavez 9,00€
Les presses du réel LIVCAT005 Ben-vérités et points de vue de A à Z 10,00€
Les presses du réel LIVCAT006 Michel Giroud -paris laboratoire d 9,00€
Les presses du réel LIVCAT007 DICK HIGGINS-postface-un jour 11,00€
Les presses du réel LIVCAT008 Jean Philipe Antoine -La traversée 40,00€
Les presses du réel LIVCAT010 Ben patterson-methods & Proces 7,00€
Les presses du réel LIVCAT014 Cyrille bret-Robert fillou et sa rec 21,00€
Les presses du réel LIVCAT011 Jacques Donguy-Poésies expérime 30,00€
Les presses du réel LIVCAT012 Pierre Tilman-Robert Fillou-Nationa 22,00€
Les presses du réel LIVCAT000 Richard martel -Art Action 10,00€
Les presses du réel LIVCAT013 When humour becomes paintful 30,00€
Les presses du réel LIVCAT017 Luvah n° special Fluxus 15,00€
Les presses du réel LIVCAT014 Robert filliou - L'art est ce qui ren 21,00€
Les presses du réel LIVCAT016 Mille voix / 1000 voies -Comment 2,00€
Les presses du réel LIVCAT015 Dick higgins-Intermédiaire 8,00€
L'esprit du temps LIVCAT024 Révolution Fluxus 9,50 €
L'esprit du temps LIVCAT025 Suicide d'artiste Ben 9,50 €
Favre LIVCAT018 "être " de Ben vaultier 25,00€
Favre LIVCAT019 " la vie ne s'arrête jamais " de Ben 25,00€
Favre LIVCAT022 Fluxus continue Ben 15,00€
Favre LIVCAT060 Théorie de l'ego – Ben 25,00€
Point de vues LIVCAT020 Et après ça 10,00€
Silvana Editoriale LIVCAT021 Fiat Fluxus Catalogue Expo.St Etienne 28,00€
Ben Vautier LIVCAT023 Le tas d'esprits 15,00€
Rollin imprimeur LIVJEU001 Lexique Fluxus à l'usage des débutants 3,00€
Favre LIVCAT037 Ben ministre des cultures éditions Favre 25,00€
Favre LIVCAT Collections de 4 livres Editions Favre 90,00€
Rollin imprimeur LIVCAT036 Oeuvres de pédagogie esthétique 1,50 €
Belles lettre LIVCAT026 On va encore manger froid ce soir 25,40 €
Ben Vautier LIVCAT027 Lettres de Ben aux peuples inquiets-B. Vautier 40,00 €
Ben Vautier LIVCAT028 Il faut se méfier des mots-B. Vautier 9,90 €
Ben Vautier LIVCAT029 L'ethnisme de A à Z-B. Vautier 45,00 €

Ben Vautier LIVCAT030 Tutto è competizione-B. Vautier 20,00 €
Ben Vautier LIVCAT031 Ma vie, mes conneries-B. Vautier 28,00 €
Ben Vautier LIVCAT032 Les citations-B. Vautier 28,00 €
Ben Vautier LIVCAT033 Poésie, prose et ruminations 28,00 €
Ben Vautier LIVCAT034 Il limite dell'arte-B. Vautier 10,00 €
Ben Vautier LIVCAT035 Ecrit pour la gloire 30,00 €
Ben Vautier LIVCAT057 25,00 €
Ben Vautier LIVCAT058 Rétrospective Ben 45,00 €
Centre Pompidou MULTDVD000 DVD Dada cinéma 24,00€
Re:Voir MULTDVD001 DVD Isou – Traité de bave et d'éternité 30,00€

Ben , ministre des affaires étrangères 

Re:Voir MULTDVD002 DVD Fluxfilm anthology 28,00€
Musée de l'objet LIVCAT038 Signes et objets – Daniel Pommereulle 5,00€
Musée de l'objet LIVCAT039 Catalogue – Carlos Kusnir 10,00€
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Musée de l'objet LIVCAT040 90.00 – Patrick Saytour 12,00€
Musée de l'objet LIVCAT041 Quasi Objets – Olivier Blanckart 12,00€
Musée de l'objet LIVCAT042 Passages – Victor Burgin 15,00€
Musée de l'objet LIVCAT043 Présumés innocents 20,00€
Musée de l'objet LIVCAT044 Cathédrale de Blois Vitraux – Jan Dibbets 20,00€
Musée de l'objet LIVCAT045 In out – J.C Ruggirello 3,00€
Musée de l'objet MULCD000 Chansons Wolman 3,00€
Rollin imprimeur LIVCAT046 11,00€
Les presses du réel LIVCAT047 Le musée des muses amusées – Michel Giroud 30,00€
FED/SODIS LIVCAT048 Revue dada n°154 : Ben 7,50 €
FED/SODIS LIVCAT049 Revue dada n°150 : L'art contemporain 7,50 €
FED/SODIS LIVCAT050 Dada et les dadaïsmes – Marc Dachy 13,80 €
FED/SODIS LIVCAT051 Revue Dada n° 195 – Marcel Duchamp 7,90 €
FED/SODIS LIVJEU002 A toi de jouer – Claire Dé 33,50 €
FED/SODIS LIVJEU003 Arti show – Claire Dé 24,50 €
FED/SODIS LIVJEU013 Compte sur tes doigts – Claire Dé 9,50 €
FED/SODIS LIVJEU015 Devine à quoi on joue – Claire Dé 9,50 €
FED/SODIS LIVJEU014 Imagine c'est tout blanc – Claire Dé 9,50 €
Rollin imprimeur LIVCAT052 11,00 €
DAUDIN LIVCAT055 Interviewer la performance – M. Brit + S. Meats 25,00 €
Rollin imprimeur LIVCAT056 11,00 €
Pastèque LIVJEU004 M. Flux – Kyo Maclear+Matte Stéphen 14,00€
Dernier Télégramme LIVCAT060 La vérité – Charles Dreyfus 10,00€
Flammarion diffusion LIVCAT065 Catalogue Yoko Ono – Lumière de l'aube 45,00€
Flammarion diffusion LIVCAT064 Beaux-arts magazine – Yoko Ono 9,00€
Flammarion diffusion LIVCAT066 Inspirations coloriages adultes 12,00€
Flammarion diffusion LIVJEU012 Cahier d'activités sur l'art moderne 9,90€
Flammarion diffusion LIVCAT068 35,00€
Flammarion diffusion LIVCAT067 Beaux-arts magazine – Ben 9,50€
ADRS LIVJEU007 Mon atelier d'artistes 13,50€
ADRS LIVJEU008 La nuit tous les chats sont verts 12,80€
ADRS LIVJEU009 18,00€
ADRS LIVJEU010 L'art contemporain – Autrement junior 11,00€
ADRS LIVJEU011 Art contemporain – Editions Palette 28,50€
ADRS LIVCAT063 Chronopoétique – Olivier Leroi 29,00€
Volumen LIVJEU016 Découvre l'art de Ben – Nadine Coleno 11,15€
Quo vadis TEXACC Besace 35,00€
Quo Vadis PAPCRA Trousse 9,90€
Quo Vadis PAPCRA Trousse 3 compartiments 9,90€
Quo Vadis PAPFOU Classeur à levier 9,50€
Quo Vadis PAPFOU Trieur 14,90€
Quo Vadis PAPFOU Classeur 4 anneaux 5,50€
Quo Vadis PAPFOU Classeur souple 4,50€
Quo Vadis PAPFOU Chemise à élastique 5,90€
Quo Vadis PAPETT Carnet à élastique ligné (16x24) 12,90 €
Quo Vadis PAPETT Album photo (grand format) 27,00 €

Catalogue «La comédie de l'art »

Catalogue « Press here to turn on your muse »

Catalogue « Oeuvres de cinéma » Isidore Isou

Catalogue Ben – Tout est art ?

C'est toi l'artiste !
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Quo Vadis PAPPET Bloc cube 6,90€
Quo Vadis PAPPET Journal intime 14,90€
Quo Vadis PAPPET Cahier spirale quadrillé (A4) 5,80€
Quo Vadis PAPPET Cahier spirale quadrillé (A4) 5,80€
Quo vadis PAPFOU Cahier 24b ligné 6,50€
Quo Vadis PAPPET Répertoire 11,50€
Quo Vadis PAPCRA Mini trousse 7,50€
Quo vadis PAPPET Carnet anniversaire 9,50€
Quo Vadis PAPPET Carnet à élastique ligné (10x15) 11,50€
Quo Vadis PAPFOU Carnet spirale ligné (10x15) 6,90€
Quo Vadis PAPFOU Cahier spirale à élastique (A5) 8,50€
Quo Vadis PAPFOU Cahier spirale à élastique (A4) 12,90€
Quo Vadis PAPFOU Cahier de texte 9,20 €
Quo Vadis TEXACC Sac à dos 24,00 €
Quo Vadis PAPACC Pot à crayons 6,50 €
Quo Vadis PAPACC Boîte à bons points 5,00 €
Quo Vadis PAPACC Sous mains 11,50 €
Quo Vadis PAPACC Porte-revues 12,50 €
Quo Vadis PAPCRA Trousse plate 9,90 €
Quo Vadis PAPPET Post-it 4,90 €
Quo Vadis PAPPET Album photos (petit format) 14,90 €
Quo Vadis TEXACC Sac reporter 60,00 €
Quo Vadis PAPPET Mini bloc note 3,80 €
Quo Vadis PAPCRA Pochette rouge 7,70 €
Quo Vadis PAPPET Agenda 12,90 €
Quo Vadis PAPPET Agenda 14,90 €
Quo Vadis PAPPET Carnet 14b ligné 6,90 €
Quo Vadis PAPPET Carnet à élastique (15x21) 8,90 €
Quo Vadis PAPPET Plumier métal 5,90 €
Quo Vadis PAPACC Calendrier 9,50 €
Quo Vadis PAPPET Album photos (format moyen) 24,00 €
Quo Vadis PAPCRA Pochette large 11,50 €
Quo Vadis PAPACC Boîte à pression petit format 13,90 €
Case Scénario MULTACC Pochette Mc Book Pro 13 15,90€
Case Scénario MULTACC Pochette Mc Book Pro 15 14,00€
Case Scénario MULTACC Pochette Ipad 2 20,00€
Rollin imprimeur CARMAR Marque page 0,50€
Rollin imprimeur CARAFF Affiche 40 X 60 cm 6,00€
Rollin imprimeur CARAFF Affiche 60 X80 cm 8,00€
Rollin imprimeur CARAFF Poster Mur des mots 6,00€
Ben Vautier CARC-P Carte postale 15 X 15 cm 2,00€
Rollin imprimeur CARC-P Carte postale 15x15 cm 2,00€
Rollin imprimeur CARC-P Carte postale (format panoramique) 1,50€
Rollin imprimeur CARC-P Carte postale A6 0,50€
Arnaud Labelle-Rojoux EDISER Collage et sérigraphie d'Arnaud Labelle Rojoux 100,00€
Arnaud Labelle-Rojoux LIVCAT054 Les gros cochons font de bonnes charcuteries 15,00€
Groupe Non Stop Media GADSOU Sous-bock 0,20€
Orcel Romieu GADSOU Bouchon 3,90€
Orcel Romieu GADSOU Drop stop cellophane individuel 1,00€
Igo Post GADSOU Porte-clés 4,00€
Dixit'imprim GADSOU Accroche-sac 7,00€

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20190930-V-DM2019-177-
AU
Date de télétransmission : 30/09/2019
Date de réception préfecture : 30/09/2019

142 sur 185



Dixit'imprim ADTVER Mug craie 9,50€
Jordenen Tote bag 6,00€
Ombres chinoises GADSOU Magnet 4,00€
Ombres chinoises ADTVER Gourde 8,50€
Ombres chinoises TEXACC Parapluie 20,00€
Dixit'imprim Parapluie nuages 55,00 €
Ben Patterson DECDIV Bouteille d' Elixir – Ben Patterson 20,00€
Ben Patterson DECDIV Coffret de 5 bouteilles d' Elixir 100,00€

TEXTEE Tee-shirt adulte 13,00€
TEXTEE Tee-shirt enfant 10,00€

Ben Patterson DECLAM00 Lampe 90,00 €
Iconomoteur CARCP Anagramme mélangé 7,00 €
Iconomoteur LIVCAT053 Livret Apôtre Global 6,00 €
APN Communication GADSOU Magnet 2,90 €
La plume de Louise GADSOU Mots magnétiques pochette 9,00 €
La plume de Louise GADSOU Mots magnétiques plumier 15,00 €
La plume de Louise LIVJEU Cahier de coloriage 8,00 €
Galerie Eva Vautier EDISER Sérigraphie Ben 50x50 500,00 €
Galerie Eva Vautier EDISER Sérigraphie Ben 57x77 700,00 €
Galerie Eva Vautier GADSOU Magnet 5,00 €
Galerie Eva Vautier CARC-P Carte postale A6 Ben 1,70 €
Galerie Eva Vautier PAPCRA Crayon de papier Ben 1,90 €
Galerie Eva Vautier Tote bag Ben 10,00 €
Galerie Eva Vautier Badge 3,00 €
Galerie Eva Vautier Marque page Maillol 1,30 €
Philip Corner Edition limitée coffret Philip Corner 150,00 €
Rollin imprimeur Catalogue expo Philip Corner 16,00 €
Rollin imprimeur Catalogue expo Geoffrey Hendricks 16,00 €
Musée Le Carroi LIVCAT062 Catalogue Daniel Spoerri 25,00 €
Il Canneto Editore Fluxus in Italia 28,50 €
Wolfgang Trager LIVCAT070 A Fluxus family portrait album 29,80€
Un je ne sais quoi Pochette Cosmoronds 8,00 €
Ma Com' perso PAPCRA Stylo bille 3,00 €
Ma Com' perso PAPCRA Crayon de papier 1,50 €
Ma Com' perso PAPCRA Règle 1,90 €
Ville de Blois Calendrier 15,00 €
Ville de Blois Blois, de sens et d'esprit 26,00 €
Le géant des Beaux-Arts EDIACC Cadre (différents formats) 40,00 €
Brasserie Guillaume ADTBOI Coffret 4 bières 18,00 €
Domaine de Saint-Gilles ADTBOI Boîte d'infusion (différentes variétés) 9,90 €

EDIPLA Plaque Ben – petit modèle 65,00 €
EDIPLA Plaque Ben – grand modèle 95,00 €

EGGS LIVCAT Loire Vallée Magazine 18,00 €
Les poissons volants MULTDVD DVD Ben par Ben 14,40 €
ILMELOGRANO PAPCRA023 4,50 €
Domaine de Saint-Gilles Remise Infusion par 2 modèles différents

Crayon « Sprout »
10 %
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ARTICLE 2 :

Ces dispositions seront applicables à compter de la signature de la présente décision.

ARTICLE 3 : 

La présente décision sera transcrite au registre des délibérations du conseil municipal, transmise au
représentant de l’Etat dans le département et affichée, publiée ou notifiée aux intéressés.

Fait à Blois, le 30 septembre 2019.

Le Maire,

Marc GRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif d'Orléans, sis
28 Rue de la Bretonnerie  à Orléans,  dans  un délai  de 2 mois  à compter  de  sa publication,  de sa  notification  et  de sa
transmission  au  représentant  de  l'État.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  " Télérecours  citoyens"
accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.

Accusé de réception en préfecture
041-214100182-20190930-V-DM2019-177-
AU
Date de télétransmission : 30/09/2019
Date de réception préfecture : 30/09/2019
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VILLE
D E

BLOIS
Direction Proximité/Prévention 
Politique de la Ville/Soiidarité 
Service Police Municipale/FW/CP

ARRÊTÉ DU MAIRE N° : V-AR2019AS-0994P

Objet : RÉGLEMENTATION DU STATIONNEMENT DES VÉHICULES SUR LES EMPLACEMENTS À 
DURÉE LIMITÉE.
-Abrogation et remplacement de l'arrêté municipal n° V-AR2019AS-0803P du 6 juin 2019.
- Suppression : 1 place au n° 4 place Louis XII.
- Création : 1 place au 14 rue des Orfèvres.

Le Maire de Blois,

Vu les articles L.2213-1 à L.2213-6 du code général des collectivités territoriales fixant les règles relatives 
aux pouvoirs de police de la circulation routière, dévolus au maire dans la commune,

Vu les dispositions du code de la route,

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative aux droits et libertés des collectivités locales,

Vu l'arrêté ministériel du 6 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation 
des routes et des autoroutes,

Vu le décret n° 2007-1503 du 19 octobre 2007 modifiant l'article R.417-3 du code de la route, relatif au 
dispositif de contrôle de la durée de stationnement urbain,

Vu l'arrêté municipal n° V-AR2019AS-0803P du 6 juin 2019 qui réglemente le stationnement des 
véhicules sur les emplacements à durée limitée à 20 minutes à Blois,

Vu la demande en date du 4 juillet 2019 de la Direction des Infrastructures afin de de supprimer 1 place à 
durée limitée au 4 place Louis XII et de créer une place à durée limitée au 14 rue des Orfèvres,

Considérant que la réglementation du stationnement des véhicules sur les emplacements à durée limitée 
nécessite une harmonisation du temps autorisé pour en améliorer la lisibilité par les usagers,

Considérant qu'il convient de supprimer des emplacements à durée limitée pour accélérer la rotation des 
véhicules dans les lieux à forte demande de stationnement pour satisfaire l'ensemble des usagers,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : l'arrêté municipal n° V-AR2019AS-0803P du 6 juin 2019 est abrogé et remplacé par le 
présent arrêté.

ARTICLE 2 : Le stationnement de tout véhicule est limité à 20 minutes sur les emplacements gratuits 
indiqués ci-après :

!

Ville de Blois - 9, place Saint-Louis 41012 BLOIS - Tél 02 54 44 50 50 - Fax : 02 54 74 23 69
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-Albert Thibaudet (rue), 1 place au n° 18, devant le magasin « l'Art de la 
boucherie », à l'angle de l'avenue du Maréchal Foch,
2 places,
2 places au n° 8 en dehors des horaires de livraisons,
3 places au n° 11,
2 places face à la Crèche des Provinces,
1 place au n° 23,
1 place face au n° 69, 2 places au n° 59, 3 places au n° 29,
1 zone « dépose-minute » au n° 33, devant le lycée Sainte 
Marie,
2 places face au n° 2,
de l'entrée de la rue par le Quai Amédée Contant jusqu'à 
la rue Sainte Anne

-Alsace Lorraine (rue).... .
-Angleterre (rue d')..........
-Anne de Bretagne (rue).. 
-Auvergne (rue d')...........
- Basse des Grouëts (rue)
- Bourg Neuf (rue du).......

- Carnot (boulevard)
- Chaîne (rue de la).

- Chambourdin (rampe).....
- Charles Ruche, (rue).......
- Châteaudun (avenue de)..
- Châteaurenault (route de)
- Cordeliers, (rue des)........
- Croix Boissée (rue)..........
- Denis Papin (rue).............

1 place avant les bornes,
2 places au n° 1,
2 places au n° 13 devant le lycée Augustin Thierry,
2 places entre le point tri et le potelet,
2 places au n° 4,
1 place au n° 78,
2 places au n° 1,1 place au n° 7, 3 places du n° 4 au n° 6, 
1 place au n° 18, 1 place face au n° 45, 2 places face au 
n° 63 (de 10 heures à 13 heures 30 et de 15 heures à 
7 heures le lendemain),
1 place au n° 1,
1 place au n° 6,
2 places à l'angle avec la rue Pierre de Ronsard,
2 places devant le n° 27,
4 places entre les numéros 2 et 4, '
3 places au n° 11, devant la boulangerie, 2 places devant le 
17, 1 place aux n°s 24-26 devant la pharmacie, 1 place 
devant le 35,
6 places au n° 40, côté rue Pierre et Marie Curie,
5 places au n° 6 devant la Fondation du Doute,
1 place face au n° 27,
5 places devant la Poste centrale, 1 place au n° 5,
1 place au n° 4 
1 place au droit n° 1,
1 place au n° 15,
2 places au n° 13,
1 place devant le n? 1 B, '
2 places au n° 10,
1 place au n° 1,
3 places aux numéros 2-4, 1 place aux n°s 10-12,

s*

- Dupré (rue).............................
- Ducoux (rue)..................... .
- Fénelon (avenue)...................
- Flandres (rue de)................... .
- Fossés du Château, (rue des)
- Foch (avenue du Maréchal)....

- France (avenue de).....................
- Franciade (rue)............................
- Galembert (rue du Général de)....
- Gallois (rue).................... .............
- Gaston d'Orléans (rue)................
- Guerry (place)..............................
- Haute (rue)..................................
- Jacobins (rue des).................. .....
-18 juin 1940 (rue du )..................
- Jean Laigret (avenue du docteur)
- Jehan de Saveuse.......................
- Juifs (rue des)
- Lattre de Tassigny (rue. du Maréchal de) 3 places au n° 20,
- La Villette (rue de)......................
- Lavoisier (rue)...........................
- Lices (rue des)............... ...........
- Louis XII (place)........................
- Mare (rue).................................
- Maunoury (avenue du Maréchal)

1 place au n° 8,
1 place au n° 1,1 place face au n° 1,
1 place au n° 16,
1 place au n° 4, 2 places au n° 6,
2 places au n° 5 (sur le parking),
5 places entre les numéros 4 et 10 ; 1 place au n° 30, 
2 places au n° 32 Ter, 1 place au n° 42 bis (à gauche du 
coiffeur), 1 place face au n° 42 bis (côté caserne Maurice de 
Saxe),
1 place au n° 60, 2 places au n° 8 ; 2 places face au n° 8, 
4 places au n° 5 (2 x 2 places de part et d'autre du passage 
piéton), 3 places au n° 1 (APST), 6 places au 123, 3 places 
au n° 122, 5 places au 122 A et B, 1 place face au n° 129,
2 places à l'entrée à droite,
8 places du n° 10 au n° 16,
1 place au n° 13,
3 places face au n°4, 2 places au n° 5,
2 places au n° 4 (de 10 heures à 13 heures 30 et de 
15 heures à 7 heures le lendemain),
2 places au n°43 devant la boulangerie,

- Michel Bégon (rue)

- Monsabré (parking)
- Orfèvres (rue des)..
- Paix (rue de la).......
- Plessis (rue du)......
- Porte Côté (rue).....

- Pressoir Blanc (rue)

.../...
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- Quai de la Saussaye................
- René Calenge (rue).................
- Remparts (rue des)..................
- Saint-Louis (place)..................
- Saint-Lubin (rue)................. .
- Saint Vincent (Parking)............
- Saintes-Maries (rue des).........
- Saussaye (quai de la)..............
- Tourville (avenue du Maréchal)
- Trois Marchands (rue des)......
- Vendôme (avenue de).............

1 place (côté Loire) face au square Valin de la Vaissière,
2 places côté impair au carrefour de la rue Maunoury,
2 places au n° 3,
3 places à côté des places handicapées,
3 places du n° 10 au n° 12,
1 place devant la Poste centrale,
1 place au n° 4,
3 places au n° 7,
2 places au n° 27,
1 place au n° 25,1 place au n° 27,
1 place au n° 10 (place située entre les magasins Blois 
Store et Empire Perse),
2 places au n° 36 devant le bar « Le Narval »,
Sur tous les emplacements situés entre la place de la 
Libération et la rue Gaston d'Orléans 
2 places au n° 10, face à la crèche Tom Pouce,
26 places du n° 1 au n° 63 (côté impair), 28 places du 
n° 6 au n° 48 (côté pair), 2 places au 60/62,

. 2 places au n° 22.

-Verdun (avenue de)....
- Villebois Mareuil (quai)

- Villejoint (allée de)..................
- Wilson (Avenue du Président)

-1er septembre (rue du)

ARTICLE 3 : DURÉE DU STATIONNEMENT
La durée de stationnement d'un véhicule en Zone Bleue est de 20 minutes entre 9 heures et 
12 heures et entre 14 heures et 18 heures 30.

Cette réglementation s’applique tous les jours, sauf les dimanches et jours fériés,

ARTICLE 4 : Le stationnement de tout véhicule est limité à 1 heure 30 entre 9 heures et 12 heures et 
entre 14 heures et 18 heures 30 :

- entre la rue Gaston d'Orléans et la rue des Chalands de part et d'autre de la chaussée sur les 
11 emplacements.

ARTICLE 5: Les usagers utilisateurs des emplacements indiqués à l'article 2, ci-dessus, doivent 
obligatoirement placer le dispositif de contrôle agréé (disque européen) à l'avant du véhicule en 
stationnement, et sur la face interne ou à proximité du pare-brise, si celui-ci en est muni, de manière à 
pouvoir être dans tous les cas, facilement consulté, sans que le personnel affecté à la surveillance de la 
voie publique ne soit obligé de s'engager sur la chaussée.

ARTICLE 6 : Hors des périodes de stationnement fixées à l’article 2 du présent arrêté, le stationnement 
de tout véhicule ne peut excéder 48 heures consécutivement.

ARTICLE 7 : SIGNALISATION
Le présent arrêté prend effet dès la mise en place, par les Services Techniques Municipaux de la ville de 
Blois, de la signalisation réglementaire.

ARTICLE 8 : FOURRIÈRE
Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbal et poursuivies conformément aux 
lois et règlements en vigueur. Les véhicules constatés en infraction seront considérés comme gênant et 
pourront faire l’objet d’une mise en fourrière, conformément et en application des articles L. 325-1 à L. 
325-13 du Code de la Route (Partie législative : Chapitre 5, titre 2 du Livre 3).

ARTICLE 9 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Blois est chargé en ce qui le 
concerne de l'application du présent arrêté dont ampliation est adressée à :

- Monsieur le Commissaire Divisionnaire, Hôtel de Police, 42 quai Saint Jean, 41000 Blois,
- Monsieur le Responsable des Relations Publiques,
- Monsieur le Responsable de la Police Municipale,
- Monsieur le Directeur Général Adjoint patrimoine, énergie, événementiel,
- Monsieur le Directeur Général Adjoint du cadre de vie,
- Monsieur le Responsable de la Direction Études et Travaux,
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- Monsieur le Responsable du service réglementation voirie,
- Monsieur le Responsable du service propreté urbaine,
- Madame la Responsable du service collecte des déchets,
- Monsieur le Responsable de service Mobilier-Signalisation, .
- Monsieur le Responsable de la fourrière communautaire Agglopolys,
- Monsieur le Directeur de la Spl Stationéo, 2 avenue Gambetta, 41000 Blois,
- Monsieur le Régisseur du Stationnement de Surface, Spl Stationéo, 2 avenue Gambetta, 
41000 Blois.

Copie est adressée : À la Nouvelle République, 1 place Jean Jaurès pour publication. 

Il sera en outre affiché et transcrit au registre des arrêtés de la commune.

Fait à Blois, le 8 juillet 2019

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,
Cadre de vie, Environnement, 

gSgnsition énergétique,

Ij?O SC

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa 
publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut 
être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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V I I. L E DE

BLOIS
Direction Proximité/Prévention 
Politique de la Ville/Solidarité 
Service Police Municipale/FW/CP

ARRÊTÉ DU MAIRE N° : V-AR2019AS-0995P

Objet: IMPLANTATION DES PLACES DE STATIONNEMENT POUR LES VÉHICULES ARBORANT LA 
CARTE EUROPÉENNE DE STATIONNEMENT POUR PERSONNES HANDICAPÉES.
- Abrogation et remplacement de l'arrêté municipal n° V-AR2019AS-0577P du 29 avril 2019.
- Suppression : 1 place au 14 rue des Orfèvres.
- Création : 1 place au 4 place Louis XII.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2212-2 et L. 2213-2, modifié 
par la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014- art. 51,

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment son article L. 241-3-2, relatif à la délivrance de la 
carte de stationnement pour personnes handicapées, et du renouvellement des cartes GIG ou GIC,

Vu la loi n° 2015-300 du 18 mars 2015 visant à faciliter le stationnement des personnes en situation de 
handicap titulaires de la carte de stationnement,

Vu les dispositions du code de la route, et notamment l'article R. 417-11, prévoyant le caractère gênant du 
stationnement sur une place réservée aux personnes titulaires de la carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapée,

Vu la loi du 11 février 2005 relative à l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, modifié et complété, relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes,

Vu l'arrêté municipal n° V-AR2019AS-0577P en date du 29 avril 2019 concernant les emplacements de 
stationnement pour les véhicules arborant la carte européenne de' stationnement pour personnes 
handicapées,

Vu la demande en date du 4 juillet 2019 de la Direction des infrastructures de la Ville de Blois et de la 
Communauté d'Agglomération de Blois-Agglopolys, de supprimer une place PMR au 14 rue des Orfèvres et 
de créer une place PMR au 4 place Louis XII,

Considérant qu'il convient de faciliter les déplacements des personnes handicapées ou à mobilité réduite 
sur le territoire communal, et qu'il convient de ce fait de réserver des emplacements de stationnement 
aménagés aux véhicules utilisés par les personnes titulaires de la carte européenne de stationnement pour 
personnes handicapées, en conséquence,

ARRÊTE

.../...

Ville de Blois — 9, place Saint-Louis 41012 BLOIS - Tél 02 54 44 50 50 - Fax : 02 54 74 23 69
mm VAL DE LOIRE
IBi'H PATRIMOINEWONfHAL
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ARTICLE 1 : L'arrêté municipal n° V-AR2019AS-0577P du 29 avril 2019 est abrogé et remplacé par le 
présent arrêté.

ARTICLE 2 : Des emplacements de stationnement réservés à l’usage exclusif des véhicules arborant la 
carte européenne de stationnement pour personnes handicapées sont créées à Blois :

2 places (parking lycée Camille Claudel),
1 place au n° 32 bis ; 1 place au n° 43,
1 place au n° 32 (face L. Bernicot) ; 1 place au n° 40 (rue

- Albert Camus (rue).........
-Albert 1er(rue)..................
-Alain Bombard (rue).......
A. Colas),
-Alain Gerbault (rue)........
-Alexandre Parodi (rue)....
-Alexandre Vezin (rue).....
-Alliés (rue des)................
-Amiral de Querville (rue). 
Blancs),
-Ampère (rue)..................
-André Boulle (rue)..........
-Anne de Bretagne (rue)... 
-Antoine de Boesset (rue).
-Appell (rue)................... .
-Arago (rue)......:..............
-Augustin Thierry (rue).....
-Auvergne (rue d’)............

2 places au carrefour de la rue Jacqueline Auriol,
1 place au n° 13,1 place au n° 16 et 1 place au n° 22,
2 places entrée Chato'do, .
1 place au n° 14,
1 place face au n° 42 (sur le parking des Papillons

1 place face au n° 4,
1 place devant le Chato'do,
1 place au n° 15,
1 place face au n° 4 bis,
2 places sur le parking,
4 places au n° 41,
2 places au n° 12,1 place au n° 13,
1 place au n° 7 (La Fabrique) ; 1 place au n° 12, 1 place

au n° 13, 1 place au n° 15 ; 1 place au n° 21, 1 place n° 23, 3 places face aux numéros 32-34, 1 place 
au n° 50,
- Baptiste Marcet (rue)..............................
- Basse des Grouëts (rue).........................
- Beaumarchais (rue).................................
au n° 16,
- Bel Air (rue de)........................................
- Bellay (rue du).........................................
- Becquerel (rue)..................... ..................
- Bergevin (rue)................. ....... .................
- Bernard Lorjou (place)..................... ......
laboratoire, 1 place face au supermarché,
- Bertrand Duguesclin (rue).......................
- Biaise Pascal (rue)..................................
- Boileau (Impasse)...................................
- Bougainville (rue).............,......................
- Bourbonnais (rue du)..............................
- Bourseul (rue de)......... ...........................
- Bourg Neuf (rue du)................................
1 place au n° 109,
- Bourg Saint Jean (rue du).......................
- Bretaches (rue des)....... .........................
- Bury (Allée de)............. ,..........................
- Butte (avenue de la)................................
- Loïc Caradec (rue)..................................
- Carmélites (rue des)...............................
- Chaîne (rue de la)...................................
- Chalands (rue des).................................
Chalands (à gauche de l'entrée de la maison de retraite),
- Chambourdin (rue).........
- Charles d'Orléans (rue)...
- Charles Ruche (rue)......
- Château (place du)........
- Châteaubriand (rue).......
culturel Quinière,
- Châteaudun (avenue de)
- Christophe Colomb (rue)

1 place au n° 1,1 place au n° 2,
1 place à l'entrée du stade de football,
1 place aux n°s 5/7,1 place face au n° 10 ; 1 place face

2 places au n° 53, .
1 place au n°1,
1 place au n° 7,
1 place face à la crèche,
2 places face à la pharmacie, 2 places face au

1 place devant l'école Alexandre Parodi,
1 place derrière le 18 rue de Waldshut,
2 places au n° 4,
1 place au n° 8,1 place au n° 10,
1 place face au n° 6,
2 places au n° 4,
1 place au n° 33, 1 place au n° 34, 1 place au n° 61,

1 place face au n° 78,
1 place au n° 16,
2 places + 2 places (stade des Allées),
1 place face au n° 16,
2 places au n° 4 ; 2 places au n° 6,
1 place face au n° 17,

, 1 place face au n° 7,
1 place au n° 42, 1 place à l'angle de la rue des

1 place au n° 33,
1 place au n° 11,
1 place face au n° 11,
2 places,
2 places au n° 15, 1 place derrière le centre socio-

4 places au n° 11 (devant l'entrée du lycée A. Thierry),
2 places face au n° 2, 1 place au n° 6, 1 place au n° 24, 

2 places au n° 32, 1 place au n° 40; 1 place au n° 52, 
1 place au n° 58,1 place au n° 62, 2 places aux n°s 64-66,
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1 place face à l'église St Joseph,
1 place à droite du n° 6,
1 place au n° 3,1 place au n° 17,
1 place au n° 4,1 place face au n° 16,
1 place,
2 places,
1 place au n° 135 (cimetière),
2 places devant la clinique Claude de France,
2 places au n° 15,
1 place au n° 49,
1 place à l'entrée de service école Quinière,
1 place face au n° 2,
1 place angle avenue Gambetta, 1 place angle Jean

- Christophe Lebreton (rue)
- Clément Ader (rue)..........
- Clouseau (Mail)................
- Corneille (rue)..................
- Coty (place).....................
- Creusille (Port de la)........
- Croix Boissée (rue)..........
- Croix Chevalier (rue).......
- Croix Pichon (rue de la)....
- Denis Papin (rue)............
- Descartes (rue)...............
- Dauphin (rue du).............
- Desfray (rue du Docteur)..

- Duguay Trouin (rue).........
Laigret,

1 place au n° 19 (1ère place de parking à gauche de 
l'entrée de l'immeuble « Les Fauvettes »),

1 place au n° 133,
2 places au n° 6,1 place école Sarrazines,
1 place au n° 7, 2 places au n° 21,
1 place au n° 8,
1 place au n° 5, 3 places au n° 9, 1 place au n° 11, 

2 places au n° 13, 1 place au n° 15, 1 place au n° 17, 
1 place au n° 21,

2 places au n° 1, 3 places au n° 37, 2 places au n° 51, 
1 place au n° 61,

2 places au n° 3 (Association Loisir et Culture en

- Michel Bégon (rue).....
- Michel Détroyat (rue)...
- Docteur Roux (rue du)
- Ducoux (rue)....... .......
- Duguay Trouin (rue)....

- Dumont d’Urville (rue)

- Dupré (rue).......... ...........

- Écoles (rue des).............
- Edouard Belin (rue)........
- Érables (Allée des).........
- Étienne Gaudet (place)...
- Faidherbe (Impasse)......
- Flandres (rue de)............
- Florimond Robertet (rue)
- France (avenue de)........

Vienne),
1 place face au n° 28,
1 place devant le n° 50,
1 place angle rue des Noisetiers,
1 place,
1 place au n° 1,
1 place au n° 30,
1 place face au n° 26 côté droit,
1 place au n° 12, 1 place au n° 54, 1 place au n° 60, 

2 places au n° 62,1 place au n° 78,1 place au n° 80,1 place 
au n° 84,1 place au n° 86,

1 place au n° 2,
1 place au n° 3,1 place face au n° 28 bis,
1 place au n° 73,1 place au n° 77,
2 places au n° 14, 1 place au n° 15,1 place au n° 27,
1 place au n° 51,
1 place (parking situé entre l'allée de la Huche et l'allée 

de la Tortat),
1 place au n° 1(face au musée), 1 place face au n° 3 

(sur le parking),
1 place au n° 1,1 place au n° 2,
1 place au n° 27,
1 place au n° 8 bis, 1 place au n° 13,
1 place au n° 31,
1 place (angle parking J. Lob/quai Abbé Grégoire),
1 place au n° 8,1 place au n° 18,1 place face au n° 34, 
1 place,
1 place au n° 7,
1 place au n° 7, 1 place au n° 30, 1 place au n° 34, 

1 place sur le parking du local jeunes, 2 places salle Jorge 
Semprun,

- Franciade (rue)....................
- Foch (avenue).....................
- Galliéres (rue des)...............
- Gambetta (avenue)..............
- Garenne (rue de la).............
- Georges Hutin (rue).............

- Grève (place de la)....... .......

- Guerry (place).....................
- Guynemer (rue)..................
- Haut Bourg (rue du)............
- Hautes Granges (rue des)...
- Jacobins (rue des)..............
- Jacqueline Auriol (rue)........
- Jacques Cartier (rue)..........
- 28 janvier 1871 (rue du)......
- Jean-Baptiste Charcot (rue)

1 place devant la mairie annexe, 1 place aux n°s 5/7,
1 place au n° 6,
1 place au n° 6,1 place au n° 8,1 place au n° 15,
1 place au n° 1 (devant école maternelle), 1 place àu 

n° 10 (Caisse Primaire d'Assurance Maladie),
1 place au n°1,
1 place au n° 35,

- Jean Bart (rue)..............
- Jean Bernier (rue).........
- Jean de la Bruyère (rue)
- Jean Perrin (rue).......... .

- Jeanne d'Arc (rue).
- Jules Ferry (rue)....
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1 place au n° 9, 1 place au n° 23,
1 place au n° 16, 2 places au n° 22,
1 place au n° 1,1 place au n° 7,1 place au n° 9,
1 place au n° 8, 2 places au n° 10,
2 places au n° 30, -
1 place au n°14, 1 place sur le parking du service des 

sports et du centre médico-professionnel,
1 place au n° 11,1 place au n° 12^-1 place au n° 14,
2 places, entre l'école maternelle et l'école primaire,
2 places à proximité de l'école maternelle Jules Ferry,
1 place au n° 16,
1 place parking angle Montesquieu,
1 place au n° 5 (l'arc en ciel),
1 place,
1 place au n° 4,
1 place au n° 17,1 place au n° 19,1 place au n° 42,
1 place face au n° 5,
1 place au n° 4,
1 place au n° 30,
1 place au n° 28, 2 places au n° 32-4, 3 places 

au n° 34,1 place au n° 47,1 place au n° 62,1 place au n° 68,
1 place au n° 7,
2 places au n° 6,
1 place au n° 40,
1 place au n° 51, 1 place au n° 84 (angle Buffon), 

1 place au n° 113 (impasse La Poste), 1 place au n° 133 
(commissariat),

1 place au n° 25, .
2 places,
1 place au n° 12, 2 places (angle de la place de la 

Laïcité et de la rue Mirabeau),
1 place au n° 8,1 place au n° 10,
1 place au n° 11,
1 place au n° 1,1 place au n° 23,
1 place au n° 13,
1 place au n° 5,
1 place au n° 6,
1 place à l'angle de la rue Franciade (Mur de Ben),
2 places au n° 22 (parking extérieur du gymnase 

Raymond Etelin),
2 places face au laboratoire,
1 place au n° 14,
1 place au n° 4,
1 place au n° 7,1 place au n° 9,
1 place devant la Poste-château,
1 place au n° 19,
1 place au n° 3, 1 place face au n° 3, 2 places (face au 

Foyer des Jeunes Travailleurs),
. 4 places face à La Roselière ; 1 place au n° 11, 1 place
au n° 21, 1 place au n° 27, 1 place au n° 29, 1 place angle 
Mail Pierre Charlot/rue de Signeux, 1 place angle Mail Pierre 
Charlot/rue Rober Cartier,

. 1 place au n° 1 sur le parking à l'angle de la rue Fénelon,

. 4 places,

. 2 places au n° 46,

. 2 places sur le parking de l'Arrou, '

. 1 place parking côté allée de l'Étang, 1 place parking
côté rue des Lauriers,

. 1 place face au n° 33 b,

. 1 place au n° 3,

. 1 place au n° 3,1 place au n° 15,

. 1 place face au n° 6,

. 1 place devant le n° 19,1 place devant le n° 24,

. 1 place au n° 25,

- Lamartine (rue)............... .........................
- Landes (Chemin des)..............................
- Langevin (rue)..........................................
- Latham (rue)............................................
- Lattre de Tassigny (rue du Maréchal de)..
- Lenôtre (rue)...................... ......................

- Lesueur (rue du Docteur)........................
- Le Verrier (rue)..... ...................................
- Lewes (rue de).........................................
- Lices (rue des)........... .............................
- Logettes (rue des)....................................
- Louis Bréguet (parking rue).....................
- Louis Pétré (parking)................................
- Louis XII (place)........... ............................
- Marcel Doret (rue)....................................
- Marché aux Veaux (rue du).......... ...........
- Mare (rue de la)........................................
- Maréchal Juin (avenue du)........ ..............
- Maunoury (avenue du Maréchal)............

- Marie-Virginie Vaslin (rue)
- Maryse Bastié (rue)..........
- Maryse Hilsz (rue)............
- Michel Bégon (rue)...........

- Michel Détroyat (rue).
- Michel Moser (place).
- Mirabeau (rue)..........

- Molière (rue).........................
- Monge (rue)..........................
- Montgolfier (place)............ .
- Montlaur (rue du Colonel de)
- Nungesser et Coli (place).....
- Orfèvres (rue des)................
- Paix (rue de la).....................
- Papillons (rue des)................

- Pasteur (Square)..............
- Paul Renouard (rue).........
- Pégout (rue).....................
- Père Brottier (rue du)........
- Père Monsabré (rue du)....
- Peupliers (rue des)...........
- Pierre et Marie Curie (rue)

- Pierre Chariot (Mail)

- Pierre de Ronsard (rue)........
- Pierre Sudreau (Mail)............
- Pigelée (rue).........................
- Pinçonnière (avenue de la)....
- Pinçonnière (parking du Lac)

- Pins (allée des).................
- Point du Jour (rue du).......
- Ponts Chartrains (rue des)
- Porte Bastille (rue)............
- Porte-Côté (rue)...............
- Quinière (rue de la)...........
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' ; - Racine (rue)...................
- République (place de la)
- René Fonck (rue)..........
- Roland Garros (rue)......

1 place au n° 15 (pôle emploi),
6 places,
2 places au n° 2,
1 place face au n° 16, 1 place face au n° 18, 1 place au 

n° 21, 2 places au n° 34, 2 places face au n° 57, 2 places 
face au n° 47,

1 place face au n° 7,
2 places au n° 20, 3 places face au n° 6,
4 places, côté/rue Albert Camus,
1 place,
3 places, sur le parking de l'ancienne piscine situées à 

droite de la sortie du parking, au n° 36,
1 place au n° 1,
2 places au droit de l'entrée de l'Hôtel de Ville, 1 place

face au n° 4, .
2 places,
1 place face au n° 11,1 place au n ° 25,
2 places face à la piscine Tournesol,
1 place aux n°s 5-7,
1 place,
1 place au n° 4,
1 place au n° 4,
1 place au n° 8,
1 place face au n° 9,
2 places,
1 place au n° 20, 2 places au n° 24, 1 place au n° 26, 

2 places sur le parking CRJS,
1 place, devant le collège, 1 place Bibliothèque,
1 place (Médiathèque Maurice Genevoix),
2 places au n° 7,1 place au bâtiment le Colbert,
1 place au n° 8, 1 place au n° 12 bis, 1 place au n° 15, 

2 places au n° 19,
1 place au n° 7, 1 place au n° 10, 1 place au n° 26,
1 place au n° 55,1 place au n° 74,1 place au n° 75,
1 place au n° 14,
2 places sur le parking intérieur du cimetière,

. 1 place au n° 88,

. 1 place au n° 8,1 place au n° 24,

. 2 places au n° 4,

. 1 place au n° 8,

. 1 place face au n° 11 (Langlois), .

. 2 places devant le centre d'examen, 1 place au niveau

«

- Ronceraie (rue).......................
- Sadi Lecointe (rue)............ .
- Saint Georges (parking stade)
- Saint Honoré (parking)...........
- Saint Jean (quai).....................

- Saint Joseph (place)
- Saint Louis (place)....

- Saint Vincent (place)............
- Saintes Maries (rue des).....
- Samuel de Champlain (rue).,
- Saussaye (quai de la)..........
- Sauvageau (parking du)......
- Sarrazines (place)................
- Schweitzer (rue du Docteur).
- Sermon(rue)........................
- Sourderie (rue)....................
- Stéphane Hessel (rue).........
- Taille aux Moines (rue de la)

-Tourville (rue du Maréchal de).
- Vasco de Gama (rue de)........
- Védrines (rue)........................
-Vendôme (avenue de)........ .

- Verdun (avenue de)

- Villebois Mareuil (quai)..........
- Villebout (cimetière de).........
- Villebrème (rue de)....... ;.......
- Villette (rue de la)...... ...........
- Villon (Impasse)....................
- Voltaire (rue).........................
- Voûte du Château (rue de la)
- Weimar (rue de)...................

du virage,
1 place au n° 12, 1 place au n° 33,
1 place au 2,
1 place au n° 1, 1 place face au n° 11,
2 places (sur domaine privé ouvert à la circulation),

- Wilson (avenue du Président)..................
- 1er septembre (rue du)..............................
-18 juin 1940 (rue du)........................ :.......
- Parking du centre commercial Quinière...
- Parking situé à côté de la Maison de Bégon 3 places,
- Parking souterrain Château......................
- Parking souterrain Halle aux Grains........
- Parking souterrain Valin de la Vaissière....

9 places,
8 places (4 au niveau -1 et 4 au niveau -2), 
7 places.

ARTICLE 3 : SIGNALISATION
Le présent arrêté prend effet dès la mise en place, par les Services Techniques Municipaux, de la 
signalisation réglementaire.

ARTICLE 4 : Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbal et poursuivies 
conformément aux lois.et règlements en vigueur. Les véhicules constatés en infraction seront considérés 
comme gênant et pourront faire l’objet d’une mise en fourrière, conformément et en application des articles L. 
325-1 à L. 325-13 du Code de la Route (Partie législative : Chapitre 5, titre 2 du Livre 3).

.../...
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ARTICLE 5 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Blois est chargé en ce qui le 
concerne de l'application du présent arrêté dont ampliation est adressée à :

- Monsieur le Commissaire Divisionnaire, Hôtel de Police, 42 quai Saint Jean, 41000 Blois,
- Monsieur le Responsable des Relations Publiques,
- Monsieur le Responsable de la Police Municipale,
- Monsieur le Directeur Général Adjoint du cadre de vie,
- Monsieur le Directeur Général Adjoint patrimoine, énergie, événementiel,
- Monsieur le Responsable de la Direction Infrastructures
- Monsieur le Responsable du service réglementation voirie,
- Monsieur le Directeur de la Spl Stationéo, 2 avenue Gambetta, 41000 Blois,
- Monsieur le Responsable de la fourrière communautaire, Agglopolys,
- Madame la Responsable du service collecte des déchets,
- Monsieur le Régisseur du Stationnement de Surface, 11 rue Jean Moulin, 41000 Blois.

Copie est adressée : À la Nouvelle République, 1 place Jean Jaurès pour publication.

Il sera en outre affiché et transcrit au registre des arrêtés de la commune.

Fait à Blois, le 8 juillet 2019

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,
Cadre de vie, Environnement, 
TravauxÆansition énergétique,

§ S-
cn

t

I IfîT —... -SSJéroiïre'

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif d’Orléans, sis 28 Rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa 
publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut 
être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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mjS^ «ÊÇü A LA PRÉFECTURE
DE LOIR-ET-CHER, LE:

2 h ML 2019
VILLE PE

BLOIS
Direction de la Planification, de l'Aménagement et du Développement Durable 
Service Santé Sécurité Accessibilité

ARRÊTÉ N° V-AR2019AS-1075P

Objet : Établissements Recevant du Public
Autorisation d'Ouverture au Public après réaménagement et extension (Permis de construire n° 
de l'établissement « INTERMARCHE (Gambetta) » sis 16, Avenue Gambetta - 41000 BLOIS

Le Maire de Blois,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L 2211-1 et suivants,

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles R. 421-47 à R. 421-50,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment ses articles L. 123-2, L. 122-1, L. 122-2, 
R. 122-1 à R. 122-29, R. 123-1 à R. 123-55, R. 152-1 à R. 152-4,

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif aux commissions consultatives départementales 
de sécurité et d’accessibilité,

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 modifié relatif à l’accessibilité des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et modifiant le code de la 
construction et de l'habitation,

Vu l'arrêté préfectoral du 1er juin 2015 modifié par l'arrêté n°41.2016.10.10.008 du 10 octobre 2016 re­
latif à la composition et au fonctionnement de la commission consultative de sécurité et d'accessibilité,

Vu l'arrêté préfectoral n° 41.2019.01.18.004 du 18 janvier 2019 portant renouvellement de la sous- 
commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les éta­
blissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur,

Vu l'arrêté préfectoral n° 41.2019.01.18.005 du 18 janvier 2019 portant renouvellement de la commis­
sion d’arrondissement de BLOIS pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public,

Vu l’arrêté municipal n° V-AR2018AS-1537p dü 12 décembre 2018 accordant à Madame Sylvie BOR- 
DIER, conseillère municipale déléguée, délégation de fonctions et de signature, pour assister Monsieur 
Jérôme BOUJOT, deuxième adjoint, notamment en matière d'accessibilité, de sécurité bâtiments et 
événementiels,

Vu l’attestation prévue à l'article L.111-7-4 du code de la Construction et de l'Habitation datée du 6 mai 
2019 émise par la société de contrôle SOCOTEC relative à la conformité des travaux réalisés en ma­
tière d'accessibilité aux personnes handicapées,

Vu le procès-verbal de visite de la commission d’arrondissement pour la sécurité contre les risques 
d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public en date du 17 juillet 2019 relatif à 
l'ouverture au Public après réaménagement et extension de l'établissement « INTERMARCHE (Gam­
betta) » sis 16, Avenue Gambetta - 41000 BLOIS à BLOIS.

Considérant que le procès-verbal visé ci-dessus indique que la commission concernée a rendu un avis 
favorable à l’ouverture au public de cet établissement,
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ARRÊTE

ARTICLE 1 :
Est autorisée l’ouverture au public de l'établissement « INTERMARCHE (Gambetta) » sis 16, Ave­
nue Gambetta à BLOIS.

ARTICLE 2 : Sécurité, incendie
Madame LE DANOIS, représentant la SAS FLAG, devra faire réaliser et/ou respecter les prescriptions 
qui les concernent et qui leur ont été indiquées par les membres de ladite commission de Sécurité, 
dans le délai suivant : IMMÉDIAT.

ARTICLE 3 : Accessibilité handicapés
Madame LE DANOIS, représentant la SAS FLAG devra faire réaliser et/ou respecter les prescriptions 
qui les concernent et indiquées dans l'attestation de conformité en matière d'accessibilité aux per­
sonnes handicapées datée du 6 mai 2019.

ARTICLE 4 :
Messieurs le Directeur Général des Services de la Ville de Blois, le Directeur de la Police Municipale et 
le Commissaire Principal, chef de la circonscription de sécurité publique de Blois sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont ampliation sera transmise à :

• Monsieur le Préfet de Loir-et-Cher, pour contrôle de la légalité, et au titre du Service Inter­
ministériel de Défense et de Protection Civile,

• Monsieur le Commissaire Principal, chef de la circonscription de sécurité publique de Blois
• Monsieur le responsable de la Police Municipale de Blois
• au responsable de l'établissement indiqué(e) à l’article premier du présent arrêté.

Il sera en outre transcrit au registre des arrêtés de la commune.

Fait à Blois, le 18 juillet 2019 
Pour le Maire,
La Conseillère Municipale Déléguée 
Accessibilité, sécurité bâtiments 
événementiels et prévention routière

Sylvie BORDIER

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d'Orléans dans 
un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission aux services de l’État '
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application " Télérecours citoyens"accessibie parie site Internet http:/Amm.teiere- 
cours.fr.

ACTE ADMINISTRATIF
Publié ou notifié ou affiché le 18/07/2019 
Exécutoire le 18/07/2019
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VILLE DE

BLOIS
Direction Proximité/Prévention 
Politique de la Ville/Solidarité 
Service Police Municipale/RL/CP

ARRÊTÉ DU MAIRE N° : V-AR2019AS-1137P

Objet : RÉGLEMENTATION DU STATIONNEMENT DES VÉHICULES SUR LES EMPLACEMENTS À 
DURÉE LIMITÉE.
- Abrogation et remplacement de l'arrêté municipal n° V-AR2019AS-0994P du 8 juillet 2019.
- Création : 1 place au 4 place Louis XII.

Le Maire de Blois,

Vu les articles L.2213-1 à L.2213-6 du code général des collectivités territoriales fixant les règles relatives 
aux pouvoirs de police de la circulation routière, dévolus au maire dans la commune,

Vu les dispositions du code de la route,

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative aux droits et libertés des collectivités locales,

Vu l'arrêté ministériel du 6 décembre 2011 modifiant l'arrêté du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation 
des routes et des autoroutes,

Vu le décret n° 2007-1503 du 19 octobre 2007 modifiant l'article R.417-3 du code de la route, relatif au 
dispositif de contrôle de la durée de stationnement urbain,

Vu l'arrêté municipal n° V-AR2019AS-0994P du 8 juillet 2019 qui réglemente le stationnement des 
véhicules sur les emplacements à durée limitée à 20 minutes à Blois,

Vu la demande en date du 1er août 2019 de la Direction des Infrastructures afin de créer une place à 
durée limitée au 4 place Louis XII,

Considérant que la réglementation du stationnement des véhicules sur les emplacements à durée limitée 
nécessite une harmonisation du temps autorisé pour en améliorer la lisibilité par les usagers,

Considérant qu'il convient de supprimer des emplacements à durée limitée pour accélérer la rotation des 
véhicules dans les lieux à forte demande de stationnement pour satisfaire l'ensemble des usagers,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : l'arrêté municipal n° V-AR2019AS-0994P du 8 juillet 2019 est abrogé et remplacé par le 
présent arrêté.

ARTICLE 2 : Le stationnement de tout véhicule est limité à 20 minutes sur les emplacements gratuits 
indiqués ci-après :

Ville de Blois - 9, place Saint-Louis 41012 BLOIS -Tél 02 54 44 50 50 - Fax : 02 54 74 23 69
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1 place au n° 18, devant le magasin « l'Art de la 
boucherie », à l'angle de l'avenue du Maréchal Foch,
2 places,
2 places au n° 8 en dehors des horaires de livraisons,
3 places au n° 11,
2 places face à la Crèche des Provinces,
1 place au n° 23,
1 place face au n° 69, 2 places au n° 59, 3 places au n° 29,
1 zone « dépose-minute » au n° 33, devant le lycée Sainte 
Marie,
2 places>face au n° 2,
de l'entrée de la rue par le Quai Amédée Contant jusqu'à 
la rue Sainte Anne

-Albert Thibaudet (rue)

- Alsace Lorraine (rue)......
-Angleterre (rue d')..........
-Anne de Bretagne (rue).. 
-Auvergne (rue d')...........
- Basse des Grouëts (rue)
- Bourg Neuf (rue du).......

- Carnot (boulevard)
- Chaîne (rue de la).

- Chambourdin (rampe).....
- Charles Ruche, (rue).......
- Châteaudun (avenue de)..
- Châteaurenault (route de)
- Cordeliers, (rue des)........
- Croix Boissée (rue)......... :
- Denis Papin (rue).............

1 place avant les bornes,
2 places au n° 1,
2 places au n° 13 devant le lycée Augustin Thierry,
2 places entre le point tri et le potelet,
2 places au n° 4,
Tplace au n° 78,
2 placés au n° 1, 1 place au n° 7, 3 places du n° 4 au n° 6, 
1 place au n° 18, 1 place face au n° 45, 2 places face au 
n° 63 (de 10 heures à 13 heures 30 et de 15 heures à 
7 heures le lendemain),
1 place au n° 1,
1 place au n° 6,
2 places à l'angle avec la rue Pierre de Ronsard,
2 places devant le n° 27,
4 places entre les numéros 2 et 4,
3 places au n° 11, devant la boulangerie, 2 places devant le 
17, 1 place aux n°s 24-26 devant la pharmacie, 1 place 
devant le 35,
6 places au n° 40, côté rue Pierre et Marie Curie,
5 places au n° 6 devant la Fondation du Doute,
1 place face au n° 27,
5 places devant la Poste centrale, 1 place au n° 5,
1 place au n° 4 
1 place au droit n° 1,
1 place au n° 15,
2 places au n° 13,
1 place devant le n° 1 B,
2 places au n° 10,
1 place au n° 1,
3 places aux numéros 2-4,1 place aux n°s 10-12,

- Dupré (rue)............................ .
- Ducoux (rue)..........................
- Fénelon (avenue)...................
- Flandres (rue de)....................
- Fossés du Château, (rue des)
- Foch (avenue du Maréchal)....

- France (avenue de).....................
- Franciade (rue)............................
- Galembert (rue du Général de)....
- Gallois (rue).................................
- Gaston d'Orléans (rue)................
- Guerry (place)..............................
- Haute (rue)..................................
- Jacobins (rue des)......................
-18 juin 1940 (rue du )..................
- Jean Laigret (avenue du docteur)
- Jehan de Saveuse.......................
- Juifs (rue des)..............................
- Lattre de Tassigny (rue du Maréchal de) 3 places au n° 20,

1 place au n° 8, .
1 place au n° 1,1 place face au n°1,
1 place au n° 16,
2 places au n° 4, 2 places au n° 6,
2 places au n° 5 (sur le parking),
5 places entre les numéros 4 et 10 ; 1 place au n° 30, 
2 places au n° 32 Ter, 1 place au n° 42 bis (à gauche du 
coiffeur), 1 place face au n° 42 bis (côté caserne Maurice de 
Saxe),
1 place au n° 60, 2 places au n° 8 ; 2 places face au n° 8, 
4 places au n° 5 (2 x 2 places de part et d’autre du passage 
piéton), 3 places au n° 1 (APST), 6 places au 123, 3 places 
au n° 122, 5 places au 122 A et B, 1 place face au n° 129,
2 places à l'entrée à droite,
8 places du n° 10 au n° 16,
1 place au n° 13,
3 places face au n°4, 2 places au n° 5,
2 places au n° 4 (de 10 heures à 13 heures 30 et de 
15 heures à 7 heures le lendemain),
2 places au n°43 devant la boulangerie,

- La Villette (rue de)......................
- Lavoisier (rue)........................ ....
- Lices (rue des)........................ ..
- Louis XII (place)........................
- Mare (rue)..................................
- Maunoury (avenue du Maréchal)

- Michel Bégon (rue)

- Monsabré (parking)
- Orfèvres (rue des)..
- Paix (rue de la).......
- Plessis (rue du)......
- Porte Côté (rue).....

- Pressoir Blanc (rue)
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- Quai de la Saussaye................
- René Calenge (rue).................
- Remparts (rue des)..................
- Saint-Louis (place)...................
- Saint-Lubin (rue)......................
- Saint Vincent (Parking)............
- Saintes-Maries (rue des)......
- Saussaye (quai de la)............
- Tourville (avenue du Maréchal)
- Trois Marchands (rue des).......
- Vendôme (avenue de).............

1 place (côté Loire) face au square Valin de la Vaissière,
2 places côté impair au carrefour de la rue Maunoury,
2 places au n° 3,
3 places à côté des places handicapées,
3 places du n° 10 au n° 12,
1 place devant la Poste centrale,
1 place au n° 4,
3 places au n° 7,
2 places au n° 27,
1 place au n° 25, 1 place au n° 27,
1 place au n° 10 (place située entre les magasins Blois 
Store et Empire Perse),
2 places au n° 36 devant le bar « Le Narval »,
Sur tous les emplacements situés entre la place de la 
Libération et la rue Gaston d'Orléans 
2 places au n° 10, face à la crèche Tom Pouce,
26 places du n° 1 au n° 63 (côté impair), 28 places du 
n° 6 au n° 48 (côté pair), 2 places au 60/62,
2 places au n° 22.

-Verdun (avenue de)....
- Villebois Mareuil (quai)

- Villejoint (allée de)..................
- Wilson (Avenue du Président)

-1er septembre (rue du)

ARTICLE 3 : DURÉE DU STATIONNEMENT
La durée de stationnement d'un véhicule en Zone Bleue est de 20 minutes entre 9 heures et 
12 heures et entre 14 heures et 18 heures 30.

Cette réglementation s’applique tous les jours, sauf les dimanches et jours fériés.

ARTICLE 4 : Le stationnement dé tout véhicule est limité à 1 heure 30 entre 9 heures et 12 heures et 
entre 14 heures et 18 heures 30 :

- entre la rue Gaston d'Orléans et la rue des Chalands de part et d'autre de la chaussée sur les 
11 emplacements.

ARTICLE 5 : Les usagers utilisateurs des emplacements indiqués à l'article 2, ci-dessus, doivent 
obligatoirement placer le dispositif de contrôle agréé (disque européen) à l'avant du véhicule en 
stationnement, et sur la face interne ou à proximité du pare-brise, si celui-ci en est muni, de manière à 
pouvoir être dans tous les cas, facilement consulté, sans que le personnel affecté à la surveillance de la 
voie publique ne soit obligé de s'engager sur la chaussée.

ARTICLE 6 : Hors des périodes de stationnement fixées à l’article 2 du présent arrêté, le stationnement 
de tout véhicule ne peut excéder 48 heures consécutivement.

ARTICLE 7 : SIGNALISATION
Le présent arrêté prend effet dès la mise en place, par les Services Techniques Municipaux de la ville de 
Blois, de la signalisation réglementaire.

ARTICLE 8 : FOURRIÈRE
Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbal et poursuivies conformément aux 
lois et règlements en vigueur. Les véhicules constatés en infraction seront considérés comme gênant et 
pourront faire l’objet d’une mise en fourrière, conformément et en application des articles L. 325-1 à L. 
325-13 du Code de la Route (Partie législative : Chapitre 5, titre 2 du Livre 3).

ARTICLE 9 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Blois est chargé en ce qui le 
concerne de l'application du présent arrêté dont ampliation est adressée à :

- Monsieur le Commissaire Divisionnaire, Hôtel de Police, 42 quai Saint Jean, 41000 Blois,
- Monsieur le Responsable des Relations Publiques,
- Monsieur le Responsable de la Police Municipale,
- Monsieur le Directeur Général Adjoint patrimoine, énergie, événementiel,
- Monsieur le Directeur Général Adjoint du cadre de vie,
- Monsieur le Responsable de la Direction Études et Travaux,
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- Monsieur le Responsable du service réglementation voirie,
- Monsieur le Responsable du service propreté urbaine,
- Madame la Responsable du service collecte des déchets,
- Monsieur le Responsable de service Mobilier-Signalisation,
- Monsieur le Responsable de la fourrière communautaire Agglopolys,
- Monsieur le Directeur de la Spl Stationéo, 2 avenue Gambetta, 41000 Blois,
- Monsieur le Régisseur du Stationnement de Surface, Spl Stationéo, 2 avenue 
41000 Blois.

Gambetta,

Copie est adressée : À la Nouvelle République, 1 place Jean Jaurès pour publication. 

Il sera en outre affiché et transcrit au registre des arrêtés de la commune.

Fait à Blois, le' -,g AOUT 2019
Pour le Maire,
L’Adjointe Déléguée,Solidarités, Logement, Santé, Handicap,

Odile SOULES

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant i d 
Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à comp 
publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal a^n?in' ,.rs fr 
être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet http://wwwisêL------- —■
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Direction Proximité/Prévention 
Politique de la Ville/Solidarité 
Service Police Municipale/FW/CP

ARRÊTÉ DU MAIRE N° : V-AR2019AS-1196P

Objet : QUARTIER DES HAUTES GRANGES : CRÉATION D'UNE ZONE 30.
- Abrogation et remplacement des arrêtés municipaux n°s P 93/2228 du 28 décembre 1993 et du 
V AR2018AS-0808P du 26 juin 2018.
- Réglementation du stationnement et de la circulation.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-2, L. 2213­
1 à L. 2213-6,

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, 
les départements, les régions et l'état,

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative aux droits et libertés des collectivités locales,

Vu le code de la route,

Vu le code de la voirie routière,

Vu le décret 2008-754 du 30 juillet 2008, relatif à la généralisation des doubles sens cyclables dans les 
"zone30" et les "zones de rencontre" pour les cyclistes,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié ou complété, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes,

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (partie 1 à 7) ainsi que les textes subséquents 
la modifiant,

Vu l'arrêté municipal n° P 93/2228 du 28 décembre 1993 concernant la réglementation de la circulation 
rue du 19 mars 1962,

Vu l'arrêté municipal n° V-AR2018AS-0808P du 26 juin 2018 concernant le quartier des Hautes Granges, 
création d'une zone 30,

Considérant qu'il appartient au Maire de réglementer la circulation et le stationnement des véhicules 
dans les limites du territoire de la commune,

Considérant qu'il appartient au Maire de prendre toutes mesures propres pour renforcer la sécurité des 
usagers de la voie publique,

Considérant que l'implantation d'une zone 30 permet de renforcer la sécurité et de pacifier la circulation 
dans cette zone (voir plan joint au présent arrêté),

9, place Saint-Louis 41012 BLOIS - Tél 02 54 44 50 50m—!SEi @

165 sur 185



Considérant que dans les zones 30 et les zones de rencontre toutes les chaussées à sens unique sont à 
double sens de circulation pour les cyclistes, sauf dispositions différentes prises par l'autorité investie du 
pouvoir de police,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Les arrêtés municipaux n°s P 93/2228 du 28 décembre 1993 et V-AR2018AS-0808P du 
26 juin 2018 sont abrogés et remplacés par le présent arrêté.

ARTICLE 2 : PÉRIMÈTRE DE LA ZONE 30
Une zone 30 est instaurée dans le quartier des Hautes Granges.

Rue d'Alsace et de Lorraine
La rue d'Alsace et de Lorraine, dans sa partie comprise entre la rue d'Anjou et la rue d'Auvergne, 
est en sens unique vers cette dernière,

Les carrefours de la rue d'Alsace et de Lorraine avec l'avenue du Maréchal Leclerc et de la rue 
d'Angleterre sont gérés par des feux tricolores. En cas de panne ou d'interruption de ces feux, les 
véhicules circulant rue d'Alsace et de Lorraine perdent leurs priorités sur ceux roulant avenue du 
Maréchal Leclerc et rue d'Auvergne : un panneau « cédez le passage » est fixé sur chaque mât 
soutenant les feux.

4 Le stationnement des véhicules est exclusivement autorisé sur les emplacements matérialisés au
sol.

RueAppell
La rue Appell est en voie sans issue.

Rue de l'Arcade
La rue de l'arcade est en voie sans issue,

. La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35 et 
R.412-36.

Rue d'Artois
La rue d'Artois est mise en sens unique de la rue des Saintes Maries vers la rue du Bourg Neuf.

Rue Ancienne des Hautes Granges
La rue Ancienne des Hautes Granges est en voie sans issue.

Rue des Basses Granges

Rue de Beauséjour

Ruelle de Beauséjour
La ruelle de Beauséjour est en voie sans issue.

Rue de Berry
Le stationnement des véhicules est exclusivement autorisé sur les emplacements matérialisés au
sol,
La rue de Berry est en sens unique dans le sens rue du Bourg Neuf vers la rue d'Artois,
Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté au débouché de la rue de Berry sur la rue du 
Bourg Neuf.

Rue du Bourg Neuf
Deux ralentisseurs sont implantés rue du Bourg Neuf face aux n°s 34 et 36 de part et d'autre du 
passage piétons,

4 Un plateau surélevé est implanté à l'intersection des rues du Bourg Neuf et Lavoisier.

Rue Bretonnerie
La circulation de tout véhicule d'un poids total autorisé en charge de 3T5 est interdite rue 
Bretonnerie,
Le stationnement de tout véhicule est interdit des deux côtés de la rue Bretonnerie sur toute la 
longueur de la voie,

4 Une zone de rencontre est instaurée.

.../...
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Rampe Chambourdin
La circulation de tout véhicule à moteur est interdite, à l'exception des véhicules de secours, 
d'intervention et de service, et des ayants-droits,

■4 Une borne escamotable romane est installée à l'entrée de la rampe Chambourdin afin de réguler 
l'accès des véhicules à cette voie,

-4 Le stationnement de tout véhicule sera considéré comme gênant rampe Chambourdin, à 
l'exception de l'emplacement à durée limitée situé à l'entrée de la rampe.

Rue Chambourdin

Place du Chanoine Tournesac

Rampe des Chevaliers
La rampe des chevaliers est en voie sans issue,

-4 La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35 et 
R.412-36.

Rue de la Chèvre
-4 La rue de la chèvre est en voie sans issue,
■4 La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35 et 

R.412-36.

Rue du dix-huit juin 1940
La rue du 18 juin 1940 est en sens unique de l'avënue du Maréchal Maunoury vers la rue 
d'Alsace et de Lorraine, '
Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés au 
sol ou aménagés en bordure de rue. Il est rigoureusement interdit côté des numéros pairs entre 
l'avenue du Maréchal Maunoury et la deuxième entrée du parking du Conseil Départemental,
Les deux emplacements de stationnément « services publics » situés devant le n° 3 rue du 
18 juin 1940 sont déplacés devant le n° 9 rue du 18 juin 1940.

Rue du dix-neuf mars 1962
La rue du 19 mars 1962 est mise en double sens de circulation,
Un sens prioritaire est établi au droit du n° 60A dans le sens avenue de Vendôme vers la rue de la 
Mare,
Un panneau stop AB4 est implanté rue du 19 mars 1962 à son débouché sur l'avenue de 
Vendôme.

Rue des Écoles
Le stationnement de tout véhicule est interdit du n° 1 au n° 5 dans la rue des Écoles,

4 Trois ralentisseurs sont implantés face au n°s 27, 37 et 32,
-4 Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté au débouché de la rue des Écoles sur la rue 

du Bourg Neuf.

Rue d'Estreux de Beaugrenier
-4 Création d'une bande jaune continue face aux n°s 26/28 rue d'Estreux de Beaugrenier,
4 La rue d'Estreux de Beaugrenier est mise en sens unique dans sa partie comprise entre la rue 

des Hautes Granges et la rue Raphaël Périé, dans le sens rue des Hautes Granges vers la rue 
Raphaël Périé.

Degrés du Gouffre

Rue du Gouffre
Le stationnement de tout véhicule sera interdit rue du Gouffre,
Une balise de perte de priorité AB3a est posée au débouché de la rue du Gouffre sur la rue du 
Père Monsabré.

Rampe du Grain d'Or
La rampe du Grain d'Or est en voie sans issue,

■4 La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35 et 
R.412-36.

Rue du Grain d'Or
4 La rue du Grain d'Or, voie en impasse, est interdite à la circulation des véhicule. Seuls les 

véhicules des riverains et ceux dont la présence est indispensable sont autorisés à circuler dans 
la rue du Grain d'Or,

■4 La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35 et 
R.412-36.
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Rue des Hautes Granges
La partie de la rue des Hautes Granges comprise entre la rue de la Mare et le pont des Hautes 
Granges est en sens unique vers ce dernier,
Le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement côté des numéros impairs, à 
l'exception de la partie comprise entre la rampe des Trois Volontaires et la rue de la Paix,
La mise en sens unique rue des Hautes Granges est instaurée comme suit :
. rue des Hautes Granges, dans sa partie comprise entre la rue de la Paix et la rue Lavoisier, 
dans le sens de la rue de la Paix vers la rue Lavoisier,
. rue des Hautes Granges, dans sa partie comprise entre la rue d'Estreux de Beaugrenier vers la 
rue Lavoisier, dans le sens de la rue d'Estreux de Beaugrenier vers la rue Lavoisier.

Rue Eugène Breton
La rue Eugène Breton est en voie sans issue,
La circulation des piétons-s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35 et 
R.412-36. ■ '

Rue Franciade
Le sens de circulation et de stationnement des véhicules rue Franciade est établi dans.le sens 
allant de la rue des Écoles vers la rue des Minimes,
Le stationnement des véhicules est autorisé sur les emplacements délimités au sol,
La circulation des véhicules de plus de 3,5 T en charge est interdite dans la rue Franciade.

Rue des Gallières _
Un ralentisseur de type trapézoïdal est implanté au droit du n° 62, ’

4 La vitesse des véhicules est limitée à 30 km/heure, rue des Gallières dans sa partie comprise 
entre le n° 40 et le n° 62, '
Une chicane est implantée au niveau des n°s 47 et 49,
Les véhicules venant de la rue de la Mare et se dirigeant vers l'avenue de Vendôme seront 
prioritaires pour le franchissement de cette chicane,
Un panneau stop est implanté au débouché de la rue des Gallières sur l'avenue de Vendôme,
La circulation des véhicules poids lourds de plus de 3,5 T est interdite rue des Gallières, sauf pour 
la desserte des riverains pour les véhicules de secours et de lutte contre l'incendie, de sécurité, 
des services publics (collecte des déchets, ErDF, GrDF, travaux, transports en commun).

Rue de la Garenne
Deux emplacements de stationnement situés au droit du n° 53 rue de la Garenne sont réservés à 
l'usage exclusif des véhicules des services publics.
Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté au débouché de la rue de la Garenne sur la 
rue Jean Moulin. •

Impasse des Hautes Granges
L'impasse des Hautes Granges est en voie sans issue,
La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35 et 
R.412-36. ,

Impasse Lavallière
L'impasse Lavallière est en voie sans issue,
La circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R.412-35 et 
R.412-36.

Rue Lavoisier
La rue Lavoisier est en voie sans issue dans sa partie comprise entre la rue Franciade et la 
rampe des Chevaliers.

Place Louis Petré

Place aux Marchés aux Veaux
Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté à son débouché sur la rue du Bourg Neuf.

Rue de la Mare
Un plateau surélevé au niveau du n° 43 et un dos d'âne au niveau du n° 69 sont implantés,
La voie de circulation du parking située en direction du pont des Grange est mise en sens unique 
de la rue des Basses Granges vers la rue de la Mare,
Tout véhicule sortant du parking précité doit marquer l'arrêt à son débouché sur la rue de la Mare 
et devra prendre toute précaution avant de s'y engager,
Un panneau « stop » AB4 indique l'arrêt au débouché du parking sur la rue de la Mare,
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•4 Le stationnement de toute véhicule est interdit rue de la Mare (du côté des numéros pairs) dans la 
partie de voie comprise entre la rue Appell et la rue Michel Bégon,

■4 Un panneau « cédez le passage » AB3a est implanté sur la voie d'insertion venant de la route de 
Vendôme sur la rue de ia Mare, à son débouché sur la rue de la Mare, '

-4 Un panneau « cédez le passage » est posé au débouché de la rue de la Mare sur le giratoire créé 
au carrefour de la rue Michel Bégon et de la rue de la Mare.

Place Michel Moser

Rue des Minimes
4 Le stationnement de tout véhicule est interdit rue des Minimes du côté des numéros pairs entre le 

n° 10 et le n° 26.
-4 Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté à son débouché sur la rue du Bourg Neuf.

Rue de la Paix

Rue du Plessis
4 La rue du Plessis est mise en sens unique dans le sens allant de la rue des Écoles vers la rue 

d'Estreux de Beaugrenier,
■4 Le stationnement est unilatéral côté des numéros impairs (face au Palais des Sports) dans toute 

sa longueur,
-4 Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté à son débouché sur la rue des Écoles.

Rue Philippe Le Bon
•4 La circulation s'effectuera en sens unique de la rue de l'Usine à Gaz à la rue de la Garenne, en 

empruntant la rue du Pont du Gast, dans sa section comprise entre la rue de l'Usine à Gaz et la 
rue Philippe Le Bon, puis la rue Philippe le Bon.

Rue du Pont du Gast
-4 Le stationnement de tout véhicule est interdit rue du Pont du Gast, dans sa partie comprise entre 

la rue de l'Usine à Gaz et la rue Jean Moulin.

Rue Raphaël Périé

Impasse Sainte-Catherine

Rue Sainte-Catherine
■4 Un périmètre de « zone de rencontre » au sens des dispositions de l’article R. 110-2 du code de la 

route est instauré : rue Sainte Catherine dans son intégralité, rampe du Grain d'Or, rue 
Bretonnerie, dans son intégralité,
Cette zone de rencontre est affectée à la circulation de tous les usagers et répond aux 
dispositions de l’article R. 110-2 du Code de la Route :
. les piétons sont autorisés à circuler sur la chaussée et bénéficient de la priorité sur les 
véhicules,
. est considéré comme gênant l'arrêt ou le stationnement d'un véhicule en dehors des 
emplacements aménagés à cet effet dans la zone de rencontre,
. le cas échéant, l'immobilisation et la mise en fourrière peuvent être prescrites dans les 
conditions prévues aux articles L.325-1 à L. 325-3 du Code de la route.

Rue des Saintes-Maries
4 La circulation se fait en sens unique dans la partie de la rue des Saintes Maries comprise entre la 

place Michel Moser et la rue du Bourg Neuf, dans le sens place Michel Mosêr, rue du Bourg Neuf, 
4 Deux ralentisseurs (coussins en béton) sont implantés devant les n°s 20 et 22 et après le n° 30,
■4 Un cédez le passage pour les cyclistes est implanté à son débouché sur la rue d'Alsace et de 

Lorraine.

Rampe des Trois Volontaires
■4 La circulation des véhicules dans la rampe des Trois Volontaires est mise en sens unique dans le 

sans allant de la rue Chambourdin vers la rue des Basses Granges,
-4 Un panneau « stop » est implanté au croisement de la rampe des Trois Volontaires avec la rue 

des Basses Granges, les véhicules circulant sur cette voie sont tenus de marquer l'arrêt au 
panneau stop et ne peuvent s'engager que lorsque les véhicules circulant sur la rue des Basses 
Granges sont passés,

-4 Un plateau surélevé est implanté au milieu de la rampe des Trois Volontaires,

.../...

169 sur 185



Un cheminement piéton, sécurité par potelets et bordures de séparation, est créé du côté gauche 
de la rampe des Trois Volontaires, entre la rue Chambourdin et la rue des Basses Granges,
Le stationnement des véhicules est considéré comme gênant hors des emplacements prévus à 
cet effet.

Rue de l'Usine à Gaz
Tout véhicule venant de la rue de l'Usine à Gaz doit marquer l'arrêt à son débouché sur la rue 
Jean Moulin et prendre toute précaution avant de s'y engager,
Un panneau « stop » AB4 est implanté au débouché de la rue de l'Usine à Gaz sur la rue 
Jean Moulin,
Le stationnement des véhicules est autorisé rue de l'Usine à Gaz sur les emplacements 
matérialisés.

Les limites de ce périmètre sont définies sur le plan annexé au présent arrêté.

ARTICLE 3 :
Ce périmètre; de zone 30 au sens de l'article-R. 110-2 du Code de la route est affectée à la circulation de 
tous les usagers.
La vitesse des véhicules est limitée à 30 km/heure dans le périmètre définit à l'article 2.

ARTICLE 4 : DOUBLE SENS CYCLABLE
Un double sens cyclable sera instauré dans toutes les rues à sens unique comprises dans le périmètre de 
la zone 30, sauf dispositions différentes prises par l'autorité investie du pouvoir de police.

ARTICLE 5 : SIGNALISATION
Les dispositions du présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la signalisation réglementaire 
par les Services Techniques Municipaux.

ARTICLE 6 : Les infractions au présent arrêté seront constatées par procès-verbal et poursuivies 
conformément aux lois et règlements en vigueur. Les véhicules constatés en infraction seront considérés 
comme gênant et pourront faire l’objet d’une mise en fourrière, conformément et en application des 
articles L. 325-1 à L. 325-13 du Code de la Route (Partie législative : Chapitre 5, titre 2 du Livre 3).

ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Blois est chargé en ce qui le 
concerne de l'application du présent arrêté dont ampliation est adressée à :

- Monsieur le Préfet de Loir et Cher, Direction de la Réglementation et des Libertés Publiques,
- Monsieur le Commissaire Divisionnaire, Hôtel de Police, 42 quai Saint Jean, 41000 Blois,
- Monsieur le Commandant du Groupement de Gendarmerie de Loir-et-Cher,
- Madame le Chef du Centre de Secours et de Lutte contre l'Incendie,
- Monsieur le Responsable du Samu, mail Pierre Chariot,
- Monsieur le Directeur Général Adjoint Patrimoine, énergie, événementiel,
- Monsieur le Directeur Général Adjoint du cadre de vie,
- Monsieur le Responsable de la Police Municipale,
- Monsieur le Responsable des Relations Publiques,
- Monsieur le Responsable du service fêtes et manutention,
- Madame la Responsable du service collecte des déchets,
- Monsieur le Responsable du service Propreté Urbaine,
- Monsieur le Responsable de la réglementation voirie,
- Monsieur le Responsable du service signalisation,
- Monsieur le Responsable de la fourrière communautaire, Agglopolys.

Copie est adressée : À la Nouvelle République, 1 place Jean Jaurès pour publication.

Il sera en outre transcrit au registre des arrêtés de la commune.

Fait à Blois, le 27 août 2019
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Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,
Cadre de vie, Environnement, 

insition énergétique,Tri

9 <

I
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Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa 
publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut 
être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.'i
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QUARTIER DES HAUTES GRANGES : CRÉATION D’UNE ZONE 30.
ABROGATION ET REMPLACEMENT DES ARRÊTÉS MUNICIPAUX N°S P 93/2228 
DU 28 DÉCEMBRE 1993 ET DU V-AR2018AS-0808P DU 26 JUIN 2018.

BLOIS Plan annexé à l’arrêté municipal n° V-AR2019AS-1196P du 27 août 2019
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ytf) Riçu A M préfecture<ü^ DE LOIR-ET-CHER, LE: 
~S SEP, 2019 IVILLE DE

BLOIS
Direction de la Planification, de l'Aménagement et du Développement Durable 
Service Santé Sécurité Accessibilité

ARRÊTÉ N° VAR2019AS1211P

Objet : Établissements Recevant du Public . _
Autorisation d'Ouverture au Public de l'établissement « L'Elite Club » sis 1-3, Rue du mou 
41000 BLOIS.

Le Maire de Blois,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L 2211-1 et suivants,

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles R. 421-47 à R. 421-50,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment ses articles L. 123-2, L. 122-1, L. 122-2, 
R. 122-1 à R. 122-29, R. 123-1 à R. 123-55, R. 152-1 à R. 152-4,

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif aux commissions consultatives départementales 
de sécurité et d’accessibilité,

Vu le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006 modifié relatif à l'accessibilité des établissements recevant 
du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et modifiant le code de la 
construction et de l'habitation,

Vu l'arrêté préfectoral du 1er juin 2015 modifié par l'arrêté n°41.2016.10.10.008 du 10 octobre 2016 re­
latif à la composition et au fonctionnement de la commission consultative de sécurité et d’accessibilité,

Vu l'arrêté préfectoral n° 41.2019.01.18.004 du 18 janvier 2019 portant renouvellement de la sous- 
commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les éta­
blissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur,

Vu l'arrêté préfectoral n° 41.2019.01.18.005 du 18 janvier 2019 portant renouvellement de la commis­
sion d’arrondissement de BLOIS pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public,

Vu l’arrêté municipal n° V-AR2018AS-1537p du 12 décembre 2018 accordant à Madame Sylvie BOR- 
DIER, conseillère municipale déléguée, délégation de fonctions et de signature, pour assister Monsieur 
Jérôme BOUJOT, deuxième adjoint, notamment en matière d'accessibilité, de sécurité bâtiments et 
événementiels,

Vu le procès-verbal de visite de la commission d’arrondissement pour la sécurité contre les risques 
d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public en date du 28 août 2019 relatif à 
l’ouverture au Public de l'établissement « L'Elite Club » sis 1-3, Rue du mouton - 41000 BLOIS.

Considérant que le procès-verbal visé ci-dessus indique que la commission concernée a rendu un avis 
favorable à l’ouverture au public de cet établissement,

ARRÊTE
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ARTICLE 1 :
Est autorisée l’ouverture au public de l'établissement « L'Elite Club » sis 1-3, Rue du mouton - 
41000 BLOIS.

ARTICLE 2 : Sécurité, incendie
Monsieur DESPRlEE Dimitry , en sa qualité d'exploitant, devra faire réaliser et/ou respecter les pres­
criptions qui les concernent et qui leur ont été indiquées par les membres de ladite commission de Sé­
curité, dans le délai suivant : IMMÉDIAT.

ARTICLE 3 :
Messieurs le Directeur Général des Services de la Ville de Blois, le Directeur de la Police Municipale et 
le Commissaire Principal, chef de la circonscription de sécurité publique de Blois sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont ampliation sera transmise à :

• Monsieur le Préfet de Loir-et-Cher, pour contrôle de la légalité, et au titre du Service Inter­
ministériel de Défense et de Protection Civile,

• Monsieur le Commissaire Principal, chef de la circonscription de sécurité publique de Blois
• Monsieur le responsable de la Police Municipale de Blois
• au responsable de l'établissement indiqué(e) à l’article premier du présent arrêté.

Il sera en outre transcrit au registre des arrêtés de la commune.

Fait à Blois, le 28 août 2019 
Pour le Maire,
La Conseillère Municipale Déléguée 
Accessibilité, sécurité bâtiments 
événementiels et prévention routière

;ylVje<BORDIER

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif 
d'Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa publication, de sa notification et de sa transmission aux 
services de l'État.

Monsieur DESPRIEE Dimitry, en sa qualité d'exploitant 
reconnaît avoir reçu notification du présent arrêté le 28 août
20,9 dUrvJi-K

Monsieur

Qualité :

Signature :
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VILLE
P E

BLOIS
Direction Proximité/Prévention 
Politique de la Ville/Solidarité 
Service Police Municipale/FW/CP

ARRÊTÉ DU MAIRE N° : V-AR2019AS-1224P

Objet : QUARTIER DES PROVINCES : CRÉATION D'UNE ZONE 30.
-Abrogation et remplacement de l'arrêté municipal n° V-AR2018AS-1042p du 28 août 2018. 
- Réglementation du stationnement et de la circulation.

Le Maire de Blois,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2212-1, L. 2212-2, L. 2213-1 
àL. 2213-6,

Vu le code de la route,

Vu le code de la voirie routière,

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les communes, 
les départements, les régions et l'état, •

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative aux droits et libertés des collectivités locales,

Vu le décret n° 2008-754 du 30 juillet 2008 portant diverses dispositions de sécurité routière,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié ou complété, relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes,

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière (partie 1 à 7) ainsi que les textes subséquents 
la modifiant,

Vu l'arrêté municipal n° V-AR2018AS-1042p du 28 août 2018 concernant la création d'une zone 30, 
quartier des Provinces,

Considérant que le trafic observé rue Honoré de Balzac dans sa partie comprise entre la rue du Maréchal 
Leclerc et la rue d'Auvergne, est très élevé et notamment le trafic poids-lourds, il apparaît préférable de ne 
pas appliquer le double sens-cyclable dans cette voie,

Considérant que le trafic observé rue d'Auvergne est très élevé et notamment le trafic poids-lourds, il 
apparaît préférable de ne pas appliquer le double sens-cyclable dans cette voie,

Considérant que le mail Pierre Chariot s'avère particulièrement étroit au regard du trafic observé 
notamment le trafic poids-lourds, qu'une bande cyclable existante permet aux cyclistes d'en effectuer le 
tour en toute sécurité, il apparaît préférable de ne pas appliquer le double sens-cyclable dans cette voie,

Considérant qu'il convient de faciliter rue d'Auvergne la circulation des transports en commun, taxis et 
cyclistes

Considérant qu'il appartient au Maire de réglementer la circulation et le stationnement des véhicules dans 
les limites du territoire de la commune,

9. place Saint-Louis 41012 BLOIS -Tél 02 54 44 50 501œ| Mit
T

175 sur 185



Considérant qu'il appartient au Maire de prendre toutes mesures propres pour renforcer la sécurité des 
usagers de la voie publique,

Considérant que l'implantation d'une zone 30 permet de renforcer la sécurité et de pacifier la circulation 
dans cette zone,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : L'arrêté municipal n° V-AR2018AS-1042p du 28 août 2018 est abrogé et remplacé par le 
présent arrêté.

ARTICLE 2 : PÉRIMÈTRE DE LA ZONE 30

Une zone 30 est instaurée dans le quartier des Provinces.

Rue d’Alsace et de Lorraine
4 la rue d'Alsace Lo'rraine est en sens unique dans sa partie comprise entre la rue d’Anjou vers la 

rue d'Auvergne. <
-4 les carrefours de la rue d'Alsace Lorraine avec l'avenue du Maréchal Leclerc et de la rue 

d'Auvergne sont gérés par des feux tricolores. En cas de panne ou d'interruption de ces feux, les 
véhicules circulant rue d'Alsace Lorraine perdent leurs priorités sur ceux roulant avenue du 
Maréchal Leclerc et rue d'Auvergne.

■4 le stationnement des véhicules est exclusivement autorisé sur les emplacements matérialisés au
sol.
un double sens cyclable est instauré rue d'Alsace Lorraine dans sa partie comprise entre la rue 
d'Auvergne et la rue d'Anjou.

■4

Rue d'Anjou
-4 la rue d'Anjou est en sens unique de la rue d'Auvergne vers la rue d'Alsace Lorraine,
4 la circulation des véhicules au carrefour de la rue d'Anjou avec la rue d'Auvergne est réglementée .

conformément à l'article R 415-6 du code de la route,
-4 la circulation des véhicules au carrefour de la rue d’Anjou avec la rue Alsace Lorraine est 

réglementée conformément à l'Article R 415-7 du code de la route,
-4 un double sens de circulation pour les cycles non motorisés est instauré rue d'Anjou,
4 le stationnement des véhicules est autorisé sur les emplacements matérialisés au sol.

Rue d’Auvergne
4 deux ralentisseurs de type trapézoïdal ainsi qu'un îlot en bordures collées sont implantés face au 

n° 10,
4 deux ralentisseurs de type trapézoïdal sont implantés face au n° 31.

Rue de Béarn

Rue du Bourbonnais
4 la rue du Bourbonnais est en sens unique de la rue Dessaignes vers la rue d'Auvergne,
-4 la circulation des véhicules au carrefour de la rue du Bourbonnais avec la rue d'Auvergne est 

réglementée conformément à l'Article R 415-6,
4 le stationnement des véhicules est autorisé sur les emplacements matérialisés au sol,
4 un double sens cyclable est instauré rue du Bourbonnais, pour les cycles non motorisés de la rue 

d'Auvergne vers la rue Dessaignes.

Allée de Bourgogne

■ Rue de Champagne
4 la rue de Champagne est en sens unique de la rue Honoré de Balzac vers la rue de Flandres,
4 un double sens de circulation est instauré rue de Champagne pour les cycles non motorisés de la 

rue de Flandres vers la rue Honoré de Balzac,
4 la circulation des véhicules au carrefour de la rue de Champagne avec la rue de Flandres est 

réglementée conformément à l’article R 415-5 (priorité à droite) du code de la route,
-4 le stationnement des véhicules est autorisé de chaque côté de la rue.

Rue Dessaignes
4 sens de circulation de la rue Dessaignes :

- pour sa partie comprise entre la rue Marcel Paul et la rue du Bourbonnais : sens unique de la rue 
Marcel Paul vers la rue du Bourbonnais,
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- pour sa partie comprise entre l'avenue du Maréchal Maunoury et la rue du Bourbonnais : sens 
unique de l'avenue du Maréchal Maunoury vers la rue du Bourbonnais,

4 double sens cyclable pour les cycles non motorisés est instauré rue Dessaignes dans sa totalité,
4 le stationnement des véhicules est autorisé sur les emplacements matérialisé au sol. En 

conséquence le stationnement de tout véhicule est rigoureusement interdit le long du mur 
d'enceinte de la maison d'arrêt.

Rue du Docteur Lesueur

Rue Édouard Blau
-4 un mini-giratoire franchissable est installé au débouché de la rue Édouard Blau avec le carrefour 

des rues Robert Cartier et Honoré de Balzac. La circulation de ce carrefour est réglementé 
conformément à l'article R 415-10 du code de la route.

Rue de Flandres
■4 la rue de Flandres est en double sens de circulation dans son ensemble,
4 le stationnement des véhicules est autorisé sur les emplacements aménagés ou matérialisés au 

sol,
la circulation des véhicules au carrefour de la rue de Flandres avec la rue d'Auvergne est 
réglementé conformément à l'article R 415-6 du code de la route,

-4 la circulation des véhicules au carrefour de la rue de Flandres avec la rue Robert Cartier est 
réglementé conformément à l'article R 415-5 d code de la route.

Rue de Gascogne

Allée de Guyenne

Rue Honoré de Balzac
■4 ,a partie de la rue Honoré de Balzac comprise entre la rue du Maréchal Leclerc et la rue Robert 

Cartier est én sens unique à partir de cette dernière vers la rue du Maréchal Leclerc,
■4 ,a partie de la rue Honoré de Balzac comprise entre la rue du Maréchal Leclerc et le carrefour des 

rues du Bourg NeufA/endôme/Châteaudun est à double sens de circulation,
■4 un double sens cyclable pour les cycles non motorisés est instauré de la rue d'Auvergne vers le 

rue Robert Cartier,
■4 les débouchés du contresens cyclable sur les rues perpendiculaires sont régis par l'article R 415.5 

du code de la route « Priorité à droite »,
la rue Honoré de Balzac est rétrécie dans sa partie comprise entre le n° 39 et l'accès au Lycée 
Augustin Thierry,

4 un ralentisseur de type trapézoïdal est implanté en amont de la partie rétrécie de la chaussée 
indiquée à l'article 5 ci-dessus,

4 la circulation des véhicules au carrefour de la rue Honoré de Balzac avec la rue d'Auvergne est 
réglementée conformément à l'article R 415-6 du code de la route,

4 un panneau stop est implanté au débouché de la rue Honoré de Balzac sur la rue d'Auvergne,
4 les véhicules circulant sur la rue Honoré de Balzac doivent s'arrêter et marquer l'arrêt au stop pour 

laisser le passage aux véhicules venant de la rue d'Auvergne,
4 le débouché de la rue Honoré de Balzac sur le carrefour formé par les rues du Bourg Neuf/avenue 

de Vendôme/avenue de Châteaudun est réglementé par des feux tricolores,
4 en cas de panne de ces feux, les véhicules circulant rue Honoré de Balzac perdent la priorité 

(cédez le passage) sur ceux circulant sur les autres rues du carrefour précité,
4 un mini giratoire franchissable est implanté au débouché de la rue Honoré de Balzac sur les rues 

Robert Cartier et Édouard Blau,
-4 la circulation dans ce carrefour est réglementé conformément à l'article R 415-10 du code de la 

route qui stipule : « Tout conducteur abordant un carrefour à sens giratoire est tenu, quelque soit 
le classement de la route qu'il s'apprête à quitter, de céder le passage aux usagers circulant sur la 
chaussée qui ceinture le carrefour à sens giratoire »,

4 une aire d'arrêt pour les véhicules de transport en commun est instituée sur la chaussée de la rue 
Honoré de Balzac côté du Lycée Augustin Thierry avant l'intersection avec la rue d'Auvergne.

■4 le stationnement de tout autre véhicule est interdit sur cette aire. .
-4 le stationnement des véhicules est autorisé sur les emplacements matérialisés au sol.

I

Rue du Lieutenant Godineau
-4 la rue du Lieutenant Godineau est en sens unique de la rue de Picardie vers et jusqu'au carrefour 

du mini giratoire implanté au débouché avec la rue Marcel Paul,
-4 deux cédez le passage sont implantés à son débouché :

a) Sur le mini giratoire,
b) Sur les rues Robert Cartier et Signeulx.
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■4 les véhicules qui circulent sur la rue du Lieutenant Gôdineau doivent laisser le passage à ceux 
circulant sur les rues précitées,

-4 un double sens de circulation pour les cycles non motorisés est instauré dans la partie comprise 
entre le mini giratoire et la rue de Picardie,

4 un cédez le passage est implanté au débouché du sens cyclable sur la rue de Picardie. Les cycles 
doivent laisser le passage aux véhicules circulant rue de Picardie et ne s'y engagent qu'après 
avoir pris toutes les précautions conformément aux dispositions du code de la route,

■4 le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés ou 
prévus à cet effet.

Rue du Languedoc
■4 la rue du Languedoc est en sens unique de la rue Honoré de Balzac vers la rue de Flandres,
-4 un double sens cyclable est instauré rue du Languedoc réservé uniquement aux cycles non 

motorisés,
-4 le débouché de la rue du Languedoc sur la rue de Flandres est réglementé conformément aux 

dispositions de l'article R 415-5 du code de la route,
-4 des emplacements de stationnement sont aménagés en quinconce sur la chaussée. Le 

stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur ces emplacements.

Rue du Limousin
■4 la rue du Limousin est en sens unique de la rue d'Auvergne vers le carrefour des rues de Picardie 

et du Lieutenant Gôdineau,
■4 un plateau surélevé est implanté face à l'accès de l'école Picardie situé au n° 7,
■4 une zone d'arrêt réservée aux véhicules de transport en commun est instituée, côté des numéros 

impairs, à partir de son accès par la rue d'Auvergne (n° 1) jusqu'au plateau surélevé implanté face 
à l'accès de l'école Picardie situé au n° 7. Le stationnement de tout véhicule est interdit dans cette 
zone,

■4 le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés au 
sol, situés du côté des numéros impairs, entre le plateau surélevé et l'accès à la rue de Picardie,

■4 la circulation des véhicules au carrefour de la rue du Limousin avec la rue de Picardie est 
réglementée conformément à l'Article R 415-6 du code de la route,

-4 un panneau stop est installé à son débouché sur le carrefour avec les rues de Picardie et du 
Lieutenant Gôdineau,

■4 un double sens cyclable est instauré entre la rue de Picardie et la rue d'Auvergne,
-4 un cédez le passage est implanté au débouché du sens cyclable sur la rue d'Auvergne. Les 

cyclistes circulant rue du Limousin doivent céder le passage aux véhicules roulant rue d'Auvergne. 
Ils ne peuvent s'y engager qu'après avoir pris toutes précautions, conformément aux dispositions 
du code de la route.

Rue Louis Bodin
-4 la circulation des véhicules au carrefour de la rue Louis Bodin avec la rue du Maréchal Leclerc est

réglementée conformément à l'article R 415-6 du code de la route,
-4 la rue Louis Bodin est en sens unique de la rue d’Auvergne vers la rue du Maréchal Leclerc. Un 

double sens Cyclable est instauré de la rue du Maréchal Leclerc vers la rue d'Auvergne,
■4 le stationnement des véhicules est exclusivement autorisé sur les emplacements matérialisés au

sol.

Allée du Maine

Rue Marcel Paul '
-4 la rue Marcel Paul est en sens unique du mini carrefour à sens giratoire avec la rue du Lieutenant 

Gôdineau vers le carrefour formé avec les rues Dessaignes et Picardie,
■4 le stationnement de tout véhicule est interdit rue Marcel Paul,
■4 un double sens cyclable pour les cycles non motorisés est instauré rue Marcel Paul,
■4 un cédez le passage est implanté au débouché de la rue Marcel Paul sur la rue du 

Lieutenant Gôdineau. Les usagers doivent obligatoirement laisser le passage aux usagers 
engagés dans le mini giratoire avant d'y circuler.

Rue de Normandie

Allée de la Pierre Chanlie

Mail Pierre Chariot
•4 les voies longeant le mail Pierre Chariot sont en sens unique dans le sens suivant :

- voie située côté sud : rue de Signeulx vers la rue du Docteur Lesueur sur toute la longueur du 
mail, .
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- voie située côté nord : de la rue du Docteur Lesueur à la rue de Signeulx sur toute la longueur du 
mail,
- une balise de priorité est installée sur la voie desservant la plaine de jeux à son débouché sur le 
mail Pierre Chariot,
une balise de priorité est implantée au débouché de la sortie de l'hôpital sur le mail Pierre Chariot, 
un panneau stop est implanté sur le mail Pierre Chariot à l'intersection avec la rue du 
Docteur Lesueur sur la partie du mail Pierre .Chariot en sens unique entre la rue de Signeulx et 
l'entrée de l'hôpital,
un panneau stop AB4 est implanté à chaque extrémité de la voie reliant les axes de circulation du 
mail Pierre Chariot.

Rue de Picardie
la rue de Picardie est en sens unique de la rue Marcel Paul vers et jusqu'à la rue de Flandres, 
un panneau stop est implanté au débouché de la rue de Picardie sur la rue de Flandres. Les 
usagers qui circulent rue de Picardie doivent obligatoirement marquer l’arrêté au niveau du 
débouché sur la rue de Flandres conformément aux dispositions du code de la route, 
le stationnement des véhicules est autorisé exclusivement sur les emplacements matérialisés au
sol.
un double sens cyclable est instauré rue de Picardie.

Allée du Poitou

Chemin de la Poudrette
le chemin de la Poudrette est en sens unique de l'avenue du Maréchal Maunoury et jusqu'à la rue 
de la Poudrette,
la circulation des piétons s'effectue conformément aux articles du code de la route R412-35 et 
R412-36,
la circulation des véhicules motorisés est interdite à l'exception des véhicules de Secours et de 
lutte contre l'incendie, de Sécurité, des riverains, des services dont la présence est indispensable 
(déménagements, déchets ménagers, services techniques municipaux, concessionnaires de 
réseaux, etc),
un double sens cyclable est instauré chemin de la Poudrette entre la rue de la Poudrette et 
l'avenue du Maréchal Maunoury,
un panneau cédez le passage est implanté à son débouché sur l'avenue du Maréchal Maunoury. 
Les cycles débouchant sur l'avenue du Maréchal Maunoury doivent laisser le passage à ceux 
roulant sur cette dernière. .

Rue de la Poudrette
la circulation des véhicules motorisés est interdite rue de la Poudrette, sauf riverains, services de 
Secours et de lutte contre l’incendie, de Sécurité et des services dont la présence est 
indispensable (déménagements, déchets ménagers, services techniques municipaux, 
concessionnaires de réseaux, etc),

4 pour les véhicules autorisés un sens de circulation unique est institué de la rue du Docteur 
Lesueur vers la rüe de Signeulx,
un panneau stop est implanté à son débouché sur la rue de Signeulx. Les véhicules qui circulent 
rue de la Poudrette doivent obligatoirement marquer l'arrêt à son débouché sur la rue de Signeulx, 
conformément aux dispositions du code de la route, 
un double sens cyclable est instauré rue de la Poudrette,

4 un cédez le passage est implanté à son débouché sur la rue du Docteur Lesueur, •
les cycles débouchant sur la rue du Docteur Lesueur doivent céder le passage aux véhicules 
circulant sur cette dernière. .

Rue de Provence

Rue Robert Cartier
la rue Robert Cartier est prioritaire par rapport à toutes les voies débouchant sur celle-ci. Un 
panneau de cédez le passage AB3a est donc implanté au débouché de ces voies sur la rue 
Robert Cartier, "
un ralentisseur (plateau surélevé) est implanté rue Robert Cartier depuis l'intersection avec l'allée 
d'Aquitaine jusqu'à celle formée avec la rue de Flandres,

4 une aire de stationnement réservée aux véhicules de transport en commun est créée, hors 
chaussée, côté du Collège des Provinces, face au n° 24 jusqu'au n° 30. Le stationnement de tout 
véhicule est interdit sur cette aire, '

4 une aire d'arrêt pour les véhicules de transport en commun est instaurée sur la chaussée au droit 
du n° 18,
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des emplacements de stationnement pour les véhicules légers sont créés, côté du collège des 
Provinces, face au n° 32 jusqu'au n° 36. Le stationnement des véhicules est autorisé 
exclusivement sur les emplacements ainsi définis,

. un mini carrefour giratoire franchissable est implanté au débouché de la rue Robert Cartier sur les 
rues Honoré de Balzac et Édouard Blau. La circulation dans ce carrefour est réglementé 
conformément à l'article R 415-10 du code de la route,
une piste cyclable, pour les cycles non motorisés, à double sens de circulation est matérialisée, 
hors chaussée, côté des numéros impairs, depuis le mail Pierre Chariot, jusqu'au mini giratoire 
avec la rue Édouard Blau,

4 des panneaux cédez le passage sont implantés aux débouchés de la piste cyclable sur le mini 
giratoire.(rue Édouard Blau) et du mail Pierre Chariot, 

s les cycles circulant sur la piste cyclable doivent laisser le passage aux véhicules circulant dans le 
mini giratoire, et sur le mail Pierre Chariot avant de s'y engager.

Rue du Roussillon
■ un cédez le passage est implanté au débouché de la rue du Roussillon sur la rue Honoré de 

Balzac. Les usagers qui circulent rue du Roussillon doivent laisser le passage à ceux de la rue 
Honoré de Balzac.

Allée de Savoie

Rue de Signeulx

Rue de Touraine
la circulation des véhicules rue de Touraine est en sens unique de la rue Honoré de Balzac vers la 
rue d'Auvergne,
un stop est installé rue de Touraine à son débouché sur la rue d'Auvergne.Les véhicules qui 
circulent rue d'Anjou doivent obligatoirement marquer l'arrêt au niveau de son débouché sur la rue 
d'Auvergne, conformément aux dispositions du code de la route, 
le stationnement des véhicules est autorisé sur les emplacements matérialisés au sol, 
un double sens de circulation pour les cycles non motorisés est instauré rue de Touraine,

■4 un cédez le passage est installé au débouché de la rue de Touraine sur la rue Honoré de Balzac. 
Les véhicules qui circulent rue d'Anjou doivent obligatoirement marquer l'arrêt au niveau de son 
débouché sur la rue d'Auvergne, conformément aux dispositions du code de la route.

ARTICLE 3 : NON-APPLICÀTION DU DOUBLE SENS CYCLABLE
Au regard du trafic observé, il apparaît préférable de ne pas réaliser de double sens cyclable rue 
d'Auvergne, Mail Pierre Chariot et rue Honoré de Balzac dans sa partie comprise entre la rue de Touraine 
et la rue d'Auvergne. •

ARTICLE 4 : Ce périmètre de zone 30 au sens de l'article R. 110-2 du Code de la route est affectée à la 
circulation de tous les usagers.
La vitesse des véhicules est limitée à 30 km/heure dans le périmètre définit à l'article 2.

ARTICLE 5 : STATIONNEMENT
Le stationnement des véhicules est autorisé des deux cotés : rue de Champagne, rue de Béarn, rue de 
Gascogne, rue de Guyenne, rue de Normandie, rue de Provence, rue du Roussillon. %

.../...
ARTICLE 6 : Une voie de circulation est réservée uniquement à la circulation des véhicules de transport 
en commun, taxis et cyclistes - rue d'Auvergne

Les couloirs seront signalés à l'attention des usagers par l'inscription du mot « BUS » au sol et des 
panneaux réglementaires.
Par dérogation les véhicules énumérés ci-dessous pourront, en cas de nécessité, circuler dans ces 
couloirs : ,

les services de secours et d'incendie 
les services de sécurité 
les ambulances

Afin de permettre aux véhicules circulant sur les autres/voies de circulation, de s'engager dans les rues 
situées à droite et à gauche du couloir réservé, un marquage au sol en tiret sera aménagé.
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ARTICLE 7 : Les dispositions du présent arrêté prennent effet dès la mise en place de la signalisation 
réglementaire par les Services Techniques Municipaux.

ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Blois est chargé en ce qui le 
concerne de l'application du présent arrêté dont ampliation est adressée à :

- Monsieur le Préfet de Loir et Cher, Direction de la Réglementation et des Libertés Publiques,
- Monsieur le Commissaire Divisionnaire, Hôtel de Police, 42 quai Saint Jean, 41000 Blois,
- Monsieur le Commandant du Groupement de Gendarmerie de Loir-et-Cher,
- Madame le Chef du Centre de Secours et de Lutte contre l'Incendie,
- Monsieur le Responsable du Samu, mail Pierre Chariot,
- Monsieur le Directeur Général Adjoint Patrimoine, énergie, événementiel,
- Monsieur le Directeur Général Adjoint du cadre de vie,
- Monsieur le Directeur du service Propreté Urbaine,
- Monsieur le Responsable de la Police Municipale,
- Monsieur le Responsable des Relations Publiques,
- Madame la Responsable du service collecte des déchets,

. - Monsieur le Responsable de la fourrière communautaire, Agglopolys.

Copie est adressée : À la Nouvelle République, 1 place Jean Jaurès pour publication.

Il sera en outre transcrit au registre des arrêtés de la commune.

Fait à Blois, le 30 août 2019

Pour le Maire,
L'Adjoint Délégué,
Cadre de vie, Environnement, 
TrayaGxDfl'ansition énergétique,
§ ÊB

CO
»J?O

Jéroi IJCFT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif d’Orléans, sis 28 Rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa 
publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut 
être saisi par l’application " Télérecours citoyens" accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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Direction Proximité/Prévention 
Politique de la Ville/Solidarité 
Service Police Municipale/FW/CP

ARRÊTÉ DU MAIRE N° : V-AR2019AS-1245P

Objet : RÉGLEMENTATION DE LA GESTION DES OBJETS TROUVÉS OU PERDUS.
- Abrogation et remplacement de l'arrêté municipal n° P 434/99 du 18 novembre 1999.

Le Maire de Blois,

Vu la loi n° 96-142 du 21 février 1996 relative aux droits et libertés des collectivités locales,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le Code Civil,

Vu l'arrêté municipal n° P 434/99 du 18 novembre 1999 concernant la réglementation des objets trouvés,

Considérant que nombre d'objets sont régulièrement trouvés sur le territoire de la commune de Eîlois,

Considérant que dans l'intérêt de l'ordre, de la sécurité et de la salubrité publique et par souci du droit de 
propriété, il y a lieu d'organiser la gestion des objets trouvés et d'en fixer les modalités,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : L'arrêté municipal n° P 434/99 du 18 novembre 1999 est abrogé et remplacé par le présent 
arrêté.

ARTICLE 2 : Toute personne qui trouve sur le territoire de la commune de Blois un objet sur la voie 
publique ou ses dépendances, dans un lieu public, dans un véhicule de transport de voyageurs ou sur les 
dépendances accessibles à tous d'un immeuble privé, doit le déposer dans les plus brefs délais au poste 
de Police Municipale situé 51 bis rue de la Garenne à Blois.

ARTICLE 3 : Les objets remis au Commissariat de Police de Blois et qui ont été trouvés sur le territoire 
de la commune de Blois, sont récupérés par la Police Municipale au moins une fois par semaine.

ARTICLE 4: La dépose des objets trouvés au service de la Police Municipale se fait aux heures 
d'ouverture de l'accueil, soit :

- le lundi de 8 heures à 17 heures,
- du mardi au vendredi de 8 heures 30 à 17 heures,

Pour le samedi la dépose des objets trouvés se fait à l'accueil général de la mairie de Blois, situé 9 place 
Saint-Louis, de 9 heures à 12 heures.

Ville de Blois - 9, place Saint-Louis 41012 BLOIS - Tél 02 54 44 50 50 - Fax : 02 54 74 23 S9jflIfVALDE LOIRE 
iülül pAïfwowE «iwim yÇlÿ/
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ARTICLE 5 : Les déclarations des personnes (appelées inventeurs) ayant recueilli un objet égaré par son 
propriétaire, ainsi que celle des personnes ayant perdu un objet (appelées les perdants », sont inscrites 
sur un registre informatique spécial qui mentionnera la nature de l'objet, le lieu et l'heure de l'objet trouvé 
ou de la perte de l'objet, ainsi que les noms et domiciles de ces mêmes personnes.

ARTICLE 6: Chaque objet trouvé fait l'objet d’un enregistrement précis et détaillé, sur une fiche 
numérotée et datée qui est saisie informatiquement.
L'objet est étiqueté avec la date d'enregistrement et le numéro d’ordre correspond à celui de son 
enregistrement.
Il est classé par date ; la fiche est signée par l'inventeur ; un récépissé de dépôt lui est remis. Si celui-ci 
souhaite avoir la garde de l'objet, un état est fait dans la fiche.

ARTICLE 7 : le propriétaire désireux de faire restituer un objet doit, pour le récupérer, justifier de son 
identité et, si besoin est, présenter tout document relatif à la désignation de l'objet. La restitution a lieu 
contre émargement du registre d'enregistrement des objets trouvés.

ARTICLE 8 : À défaut de restitution à leur propriétaire, le délai de garde puis le devenir des objets trouvés 
se font en fonction de leur nature, selon les dispositions suivantes :

Délai de garde Devenir A défautNature des objets
Objets de valeur (bijoux, montres, Service des Domaines2 moisetc)

Trésor Public1 moisArgent numéraire
3 mois Magasin d'optiqueLunettes

Téléphones portables, ordinateurs 
portables, tablettes... 3 mois Service des Domaines

Courrier aux 
personnes

Contenants (sac, porte-monnaie, 
portefeuille, etc)

15 jours pour les 
pièces administratives Remis à la Croix rouge

6 mois Service des DomainesVélos, VTT
Destructions3 moisClés et porte-clés

Autres objets (landeaux, toiles de 
.tente, etc) Destructions1 mois

Papiers officiels (CNI, passeport, 
permis de conduire, etc) Préfecture de Blois15 jours

Transmis à l'organisme 
émetteur

Cartes diverses (bancaire, crédit, 
Vitale, CAF, mutuelle,etc) 15 jours

15 jours DestructionsPapiers divers
2 mois Remis à la Croix rougeVêtements

CyclamedNéantMédicaments
Néant DestructionsDenrées périssables

Centre d’incendie et de 
SecoursNéantProduits toxiques (essence, etc)

Remis à l'Officier de 
Police Judiciaire

Produits illicites 
stupéfiants)

(produits Néant Hiérarchie

Remis à l'Officier de 
Police JudiciaireHiérarchieNéantArmes

ARTICLE 9 : A l'issue du délai de garde, l'inventeur peut, s'il en fait la demande auprès de 
l'administration, se voir remettre en vue de sa détention l'objet trouvé qu'il a déposé au service de la 
Police Municipale. Le perdant pourra cependant revendiquer l'objet pendant trois ans à compter de la 
perte de ce dernier. L'inventeur n'en deviendra réellement propriétaire qu'à l'issue d'un délai de cinq ans 
conformément aux dispositions de l'article 2224 du Code Civil.

.../...
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ARTICLE 10 : Lorsque l'objet à l'expiration du délai de conservation, a été remis à l'administration des 
Domaines, il appartient au propriétaire ou à l'inventeur de faire valoir ses droits auprès de cette 
administration.

ARTICLE 11 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Blois est chargé en ce qui le 
concerne de l'application du présent arrêté dont ampliation est adressée à :

- Monsieur le Commissaire Principal, Hôtel de Police, 42 quai Saint Jean, 41000 Blois,
- Monsieur le Directeur de la Police Municipale,
- Monsieur le Responsable des Relations Publiques,
- Monsieur le Directeur Général Adjoint du cadre de vie,
- Monsieur le Directeur Général Adjoint Patrimoine, sécurité, événementiel,
- Monsieur le Responsable du département Infrastructure,
- Monsieur le Responsable du service Mobilier-Signalisation,
- Monsieur le Responsable de la fourrière communautaire Blois-Agglopolys,
- Monsieur le Responsable du service propreté urbaine,
- Madame la Responsable du service collecte des déchets.

Copie est adressée : A la Nouvelle République, 1 place Jean Jaurès pour publication.

Il sera en outre affiché et transcrit au registre des arrêtés de la commune.

Fait à Blois, le ~3 SEP. 2019
Le Maire de Blois,
1er Vice-Président
de la Réorop Centre Val-de-Loire,

«

%

Marc JSRICOURT

Le présent acte administratif peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif d'Orléans, sis 28 Rue de la Bretonnerie à Orléans, dans un délai de 2 mois à compter de sa 
publication, de sa notification et de sa transmission au représentant de l'État. Le tribunal administratif peut 
être saisi par l’application " Télérecours citoyens” accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr.
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